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Résumé

Cet article étudie l’influence des nouvelles formes d’organisation du travail, inspirées du
toyotisme (respect de normes de qualité, production en juste-à-temps, équipes autonomes de
travail . . .), sur le risque d’accidents du travail et de troubles musculo-squelettiques des salariés.
Par rapport à la littérature sur le sujet, il innove sur deux aspects. Il propose tout d’abord une
interprétation conjointe de l’influence de ces nouveaux dispositifs sur le risque d’accidents du
travail (ou de troubles musculo-squelettiques) et la productivité de l’entreprise, pour évaluer
notamment si l’augmentation (respectivement la diminution) du risque provient ou non d’une
hausse (respectivement d’une baisse) de l’intensité du travail. Il a recours ensuite, pour déter-
miner le lien entre ces pratiques et les atteintes liées à la santé, à un modèle économétrique de
données de comptage en panel à effets fixes. Ce travail mobilise quatre sources de données :
l’enquête COI, qui est appariée avec les données administratives de la CNAM-TS, des DADS et
des données FICUS de l’Insee.

L’article montre que l’obtention de la certification qualité ISO 9001 s’accompagne en moyenne
d’une diminution des accidents du travail et d’une hausse de la productivité, dans les entreprises
de 200 salariés ou plus, mais pas dans les plus petites.

Le risque d’accidents du travail augmente en revanche en moyenne suite à la mise en place
de procédures de labellisation (qui supposent le respect de critères précis, notamment de qualité,
du produit ou service mis en vente) et à l’entrée dans un réseau (d’enseignes, franchises . . .), vrai-
semblablement du fait de changements dans les méthodes et les exigences du travail auxquels
les salariés éprouvent du mal à s’adapter, et à une augmentation de l’intensité du travail. La mise
en place de l’analyse fonctionnelle est en moyenne associée à une baisse du risque d’accidents
et de la productivité, très probablement parce que ce dispositif améliore la sécurité au prix d’un
coût de mise en place qui freine à court terme la productivité.

L’article montre aussi que l’influence des divers dispositifs est variable selon le secteur d’ac-
tivité qui l’adopte (par exemple, les procédures de juste-à-temps augmentent généralement les
risques d’accidents dans les hôtels et restaurants, la traçabilité les augmente dans les activités
industrielles).

Mots clés : Accidents du travail, organisation du travail, toyotisme, normes ISO, enquête
COI, données de panel, données de comptage.
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1 Introduction

Les nouvelles pratiques de travail mises en place dans les années 70 par l’entreprise japonaise
Toyota ont modifié les modes de production des entreprises. Elles ont marqué une rupture par
rapport au mode de production de type fordiste, à tel point que les formes d’organisation du
travail qui les utilisent sont appelées toyotisme par les économistes.

Elles se caractérisent tout d’abord par une production « au plus juste », sans gaspillage (« lean
production », littéralement production maigre) où seul est produit ce qui répond à une demande
précise. La procédure emblématique de cette forme d’organisation est la production en juste-à-
temps (ou à flux-tendu), qui consiste à produire en fonction de la demande du client et dans des
délais très courts, dans le souci de minimiser les stocks ou les effectifs utilisés.

Elles encouragent ensuite la définition de bonnes pratiques de travail et mettent l’accent sur
leur amélioration continue. Elles ont en cela inspiré les normes de certification qualité comme les
normes ISO 9001.

Enfin, elles impliquent plus les salariés dans la production, veillent à différencier leur travail
et à mieux les concerner. Elles marquent en cela une rupture avec les modes de production de
type tayloriste ou fordiste, dans lesquels les salariés sont cantonnés à l’exécution continuelle des
mêmes gestes.

Les entreprises américaines, puis européennes, se sont inspirées de ces nouvelles formes d’or-
ganisation du travail et ont commencé à en adopter certaines dans les années 80 et 90. Elles se sont
rapidement diffusées en France à la fin des années 90 [Askenazy and Caroli, 2010]. Leur adop-
tion rapide provient sans doute de leur effet bénéfique, à court ou moyen terme, sur le profit de
l’entreprise (soit en réduisant le coût de production, soit en augmentant le prix de vente, soit en
accroissant la productivité) 1, même si des comportements d’imitation sont aussi envisageables,
eux-mêmes motivés par la recherche du profit.

L’intuition laisse penser que ces changements d’organisation du travail peuvent avoir des ré-
percussions sur les conditions de travail et la santé des salariés. Tant que ces derniers n’ont pas
assimilé l’ensemble des modifications de leur travail, une recrudescence d’accidents dus à l’inex-
périence est à redouter. D’autre part, l’augmentation éventuelle de la productivité d’un change-
ment organisationnel provient peut-être d’une augmentation de l’intensité du travail, elle-même
susceptible d’engendrer une augmentation des accidents du travail ou des troubles musculo-
squelettiques. A contrario, certains dispositifs peuvent rechercher l’augmentation de la produc-
tivité par une amélioration des conditions de travail et une réduction des atteintes à la santé liées
au travail. Se pose alors la question de leur efficacité.

Toutes ces questions ont fait l’objet de nombreux travaux empiriques, aussi bien des études
de cas que des analyses économétriques. Cet article se propose d’apporter un éclairage nouveau

1. Les changements organisationnels débouchent-ils sur une amélioration de la productivité (des entreprises ou des
établissements) ? La littérature ne propose pas une réponse tranchée à cette question (voir Capelli and Neumark [2001] pour
une revue de la littérature). Les études réalisées dans certaines activités industrielles (par exemple, Ichniowski et al. [1997])
tendent à conclure que ces changements organisationnels accroissent la performance. En revanche, les études portant sur
l’ensemble des établissements d’une économie peinent à établir un effet positif sur les performances économiques. Pour ne
citer que quelques exemples, Capelli and Neumark [2001] (au moyen d’un estimateur « within ») n’observe aucun effet
des pratiques étudiées (notamment TQM, équipes autonomes, rotation des postes et cercles de qualité) sur la productivité.
Selon Black and Lynch [2001], les nouvelles pratiques organisationnelles n’entraînent généralement aucune amélioration
de la productivité, et certains tendent même à la dégrader (TQM), même si les auteurs identifient quelques dispositifs qui
l’améliorent (équipes autonomes notamment).
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sur le lien entre les changements d’organisation du travail et les accidents du travail et troubles
musculo-squelettiques. Deux apports notables le distinguent des autres articles sur le sujet. Il pro-
pose tout d’abord une interprétation conjointe de l’influence de ces nouveaux dispositifs sur le
risque d’accidents du travail (ou de troubles musculo-squelettiques) et la productivité de l’en-
treprise, pour mettre en évidence si l’augmentation du risque provient ou non d’une hausse de
l’intensité du travail. Il a recours ensuite, pour déterminer le lien entre ces pratiques et les at-
teintes liées à la santé, à un modèle économétrique de données de comptage en panel à effets fixes.
La modélisation en panel permet de bien étudier l’influence du changement organisationnel, no-
tamment en excluant de l’estimation l’incidence d’éventuels effets fixes d’entreprises corrélés avec
l’utilisation des pratiques organisationnelles. L’utilisation des données de comptage permet de
traiter plus rigoureusement les spécificités des variables dépendantes (nombre d’accidents ou de
troubles musculo-squelettiques), variables positives, entières et qui comportent beaucoup de va-
leurs nulles. Ce modèle s’estime par la méthode des moments. Il n’a à notre connaissance jamais
été utilisé auparavant pour traiter de cette question.

Cet article mobilise quatre sources de données. L’enquête COI apporte des informations sur
l’organisation du travail des entreprises. Elle a été appariée avec les données administratives sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles de la CNAM-TS (organisme d’assurance
des salariés du secteur privé), et avec les données administratives DADS (pour les caractéristiques
des entreprises) et Ficus (pour les informations sur la productivité des entreprises) de l’Insee. Cet
article est le premier à utiliser les données administratives de la CNAM-TS à des fins académiques.
Comme l’enquête COI interroge des entreprises, l’article adopte une vision par entreprise (et non
établissement), même si des estimations par entreprises mono-établissements sont aussi propo-
sées.

Cet article est organisé comme suit. La deuxième partie expose la problématique de l’article.
Une revue de la littérature sur le sujet est présentée en troisième partie. La description des don-
nées mobilisées figure en quatrième partie. La cinquième partie reporte des statistiques descrip-
tives analysant le changement organisationnel. Le modèle économétrique utilisé est décrit dans la
sixième partie. Les résultats sont interprétés dans une septième partie. La huitième partie conclut.
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2 Problématique

Les entreprises cherchent constamment à parfaire leur organisation du travail pour accroître
leur rentabilité. Depuis les années 90, on observe une adoption massive de nouveaux disposi-
tifs organisationnels, en majorité inventés au Japon ou inspirés de pratiques japonaises. Or, ces
changements organisationnels modifient le travail des salariés et peuvent avoir des répercussions
sur leur santé, notamment en augmentant ou diminuant les accidents du travail et les troubles
musculo-squelettiques.

2.1 L’origine des nouvelles formes d’organisation du travail

Les nouvelles formes d’organisation du travail appelées toyotisme par les économistes s’ins-
pirent de celles mises en place dans les années 70 dans le cadre du système de production de
Toyota (TPS, « Toyota Production System ») par l’ingénieur Taiichi Ohno. Ce système est schéma-
tiquement structuré autour de quatre méthodes principales [Adler et al., 1997] :

1. La production en juste-à-temps : elle vise à ajuster exactement le flux des pièces avec le
rythme du montage de sorte à éliminer les stocks (coûteux en stockage et risquant d’être
invendus) et le gaspillage (« muda » en japonais).

2. Les équipes autonomes de travail : les salariés sont répartis en équipes de travail d’une di-
zaine de personnes, collectivement responsables de la production. Ils bénéficient d’une au-
tonomie dans la répartition des tâches au sein de l’équipe.

3. Le principe de qualité du processus de production (« jidoka ») : il vise à minimiser les erreurs
de fabrication, notamment en accordant plus d’autonomie aux opérateurs eux-mêmes, qui
participent au diagnostic des problèmes et à leur résolution (ils disposent par exemple de la
faculté de stopper les machines s’ils constatent une anomalie qu’ils peuvent réparer). L’ob-
jectif est de maintenir une qualité optimale des produits tout au long du cycle de production.

4. Le principe d’amélioration continue (« kaizen ») : il s’appuie en amont sur le découpage du
travail en chacune des tâches élémentaires qui le composent, l’analyse de ces tâches et le
choix de la manière optimale de l’effectuer. Il incite ensuite chaque salarié (de l’opérateur
à l’ingénieur) à proposer des améliorations graduelles du processus de production et des
tâches qu’il réalise au cours de son travail. Ces modifications graduelles et marginales s’op-
posent à une réorganisation complète du travail au sein de l’entreprise.

Ce système d’organisation du travail innovant s’est révélé très efficace dans l’usine Toyota
(voir par exemple Adler et al. [1997] et les références de cet article). S’il reste spécifique à cette
entreprise et à la culture japonaise, plusieurs entreprises occidentales s’en sont inspirées en intro-
duisant certaines de ces techniques dans leur propre organisation du travail, dès la fin des années
80 aux États-Unis, dans les années 90 en Europe de l’Ouest et en France. Osterman [1993, 2000]
furent parmi les premiers articles à étudier la diffusion de ces pratiques aux États-Unis. Dans ces
travaux, l’auteur considère 3 nouvelles pratiques organisationnelles : les équipes de travail auto-
nomes, la rotation des postes et les procédures orientées vers la qualité, comme les procédures
de Total Quality Management (TQM : approche de travail accordant une grande importance à la
qualité de la production, des prestations et à leur amélioration continue ; ISO 9001 pourrait être vu
comme une première étape vers le TQM) et les cercles de qualité (programmes de qualité réunis-
sant les salariés en vue de la résolution d’un problème). Osterman [2000] montre que leur utilisa-
tion aux États-Unis s’est fortement accrue entre 1992 et 1997 (selon l’enquête utilisée par l’auteur,
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65% des entreprises avaient recours à au moins l’un de ces dispositifs en 1992, contre 85% en 1997).
À partir de l’enquête française Conditions de Travail, Askenazy and Caroli [2010] constate que ces
pratiques se sont diffusées très rapidement en France dans les années 90, pour rejoindre le niveau
américain à la fin de la décennie.

2.2 L’influence a priori des nouvelles pratiques organisationnelles sur la santé
au travail

La relation qu’exerce chacun de ces nouveaux dispositifs organisationnels sur la santé des tra-
vailleurs, leur risque d’accident du travail (AT) ou de trouble musculo-squelettique (TMS) est a
priori ambiguë [Askenazy and Caroli, 2003].

D’une part, plusieurs arguments suggèrent que certains de ces dispositifs peuvent améliorer la
sécurité des salariés.

Tout d’abord, on peut penser que concourt à leur mise en place le souhait d’accroître la produc-
tivité de l’entreprise. Or, celle-ci peut être obtenue par la réduction des arrêts de travail (tels ceux
consécutifs aux accidents du travail) qui désorganisent la production. Le changement peut donc
rechercher une amélioration de la sécurité au travail. Par exemple, certains dispositifs peuvent
être utilisés pour mieux sécuriser le processus de production. S’ils s’avèrent efficaces, on peut s’at-
tendre à une baisse des AT dans les années qui suivent leur adoption. Ensuite, les procédures de
qualité visent à éliminer dans le processus de production tous les défauts ou imprévus, souvent
sources de risque pour les salariés pris au dépourvu. Enfin, les dispositifs favorisant l’autonomie
ou l’implication des salariés (comme la rotation des postes, les équipes autonomes . . .) peuvent
rendre le travail plus diversifié, moins monotone et plus intéressant, et de fait accroître la motiva-
tion des salariés. Or, on peut a priori penser que le risque d’AT est plus élevé chez les salariés pour
lesquels le travail est routinier ou peu apprécié, ou qui souffrent d’un manque de considération
pour le travail fourni.

Néanmoins, d’autres arguments peuvent au contraire laisser penser que ces dispositifs organi-
sationnels dégradent la santé des travailleurs. Certains dispositifs (comme les procédures de pro-
duction ou de livraison de marchandises en juste-à-temps) nécessitent le respect de délais courts et
accroissent le rythme du travail. Contraints de travailler dans l’urgence ou fatigués par un travail
plus intense, les salariés encourent peut-être plus de risques d’accidents. De même, les procédures
de contrôle de qualité obligent souvent les salariés à contrôler eux-mêmes la qualité de leur tra-
vail. Elles tendent à détourner leur attention des risques que leur environnement de travail fait
peser sur leur sécurité. En outre, les procédures d’équipes autonomes ou de rotation des postes
contraignent à l’exécution de plusieurs tâches différentes, sans que les salariés ne disposent for-
cément du temps suffisant ni de la formation adéquate pour les maîtriser. Des AT causés par l’in-
expérience risquent de survenir. Un même argument peut être avancé si le changement se traduit
par l’utilisation d’une nouvelle machine dont il est difficile de s’approprier le fonctionnement, et
donc qui expose à un risque plus élevé de blessure.

Cet article se propose d’approfondir cette question de l’influence éventuelle de chacun de
ces nouveaux dispositifs organisationnels sur les accidents du travail et les troubles musculo-
squelettiques, au moyen d’une analyse économétrique appliquée à des données issues d’une en-
quête croisée avec des données administratives.
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3 Revue de littérature

L’influence de ces nouvelles pratiques organisationnelles sur la santé a fait l’objet de plusieurs
publications. Ces études laissent le plus souvent penser que le recours à ces nouveaux dispositifs
conduit à une dégradation des conditions de travail.

À partir d’une enquête déclarative anglaise, Green [2004] trouve que les rythmes de travail des
salariés sont accrus après un changement technique ou dans l’organisation du travail. L’auteur
utilise un modèle probit ordonné régressant l’appréciation des salariés quant à l’évolution, au
cours des 3 dernières années, de leur rythme de travail, sur une indicatrice valant 1 si, au cours des
3 dernières années, le dirigeant de l’établissement du salarié interrogé déclare soit un changement
notable des machines ou des équipements de l’établissement, soit un changement important dans
l’organisation ou les pratiques de travail. Or, une intensification du rythme de travail peut exposer
les salariés à un surcroît de risque d’accidents. En revanche, l’auteur n’identifie pas d’effet des
équipes autonomes sur les rythmes de travail. L’enquête ne permet pas de différencier les autres
formes de changement.

Une étude de cas très intéressante [Adler et al., 1997] a montré que l’introduction brutale de
certains nouveaux dispositifs peut provoquer des accidents, parce que les salariés, pris au dé-
pourvu, n’ont pas eu suffisamment de temps pour s’adapter au changement. Elle se déroule dans
l’usine de production automobile NUMMI (New United Motor Manufacturing), appartenant à
un joint-venture Toyota et General Motors. L’usine utilise le Toyota Production System depuis le
milieu des années 80. En 1992, une nouvelle ligne d’assemblage d’un tout nouveau modèle de
voiture est mise en place. Les auteurs montrent que cette introduction est accompagnée d’une
mauvaise documentation et d’une formation insuffisante du personnel. En outre, au tout début
du processus de production du nouveau modèle de voiture, les dirigeants de l’usine décident de
suspendre la rotation des postes avant qu’un rythme de production minimal ne soit atteint. Cette
suspension, associée au système de production en juste-à-temps de l’usine, a contraint les salariés
à exécuter des gestes identiques pendant de longues périodes de travail et à des cadences très
rapides, exerçant sur les mêmes parties de leur corps des efforts répétés et de longue durée. Elle
s’est traduite par une augmentation très forte des accidents du travail et des troubles musculo-
squelettiques (l’indice de fréquence 2 de l’usine est passé de 37 en moyenne avant 1992 à 55 en
1992), à tel point que l’usine est citée par OSHA (Occupational Safety and Health Administra-
tion 3) pour non-respect des conditions de sécurité. La direction de NUMMI a réagi en accordant
beaucoup plus de considérations à la sécurité au travail, en accroissant le temps de formation de
la main d’oeuvre et en rétablissant la rotation des postes, avec pour conséquence immédiate une
diminution spectaculaire des accidents. Les auteurs concluent que le système de production de
Toyota introduit sans porter suffisamment d’attention aux problèmes d’ergonomie fait peser des
risques sur la santé des travailleurs. Ceux-ci peuvent être limités si les préoccupations de santé et
sécurité au travail font l’objet d’une attention particulière avant chaque changement organisation-
nel majeur.

Une littérature économétrique s’est aussi efforcée de cerner le lien entre ces nouveaux disposi-

2. L’indice de fréquence désigne un indicateur de risque représentant le nombre moyen d’AT ou de TMS par millier de
salariés.

3. OSHA est une organisation gouvernementale des États-Unis en charge de la prévention des accidents, maladies et
décès dans le cadre du travail.

Document d’études - Dares - 2011 - Les changements d’organisation du travail dans les entreprises :
Conséquences sur les accidents du travail des salariés

11



tifs et les accidents du travail et troubles musculo-squelettiques.
Askenazy [2001], au moyen d’une régression de panel sans effet fixe (hormis le secteur d’acti-

vité) appliquée à l’enquête américaine mise au point par Osterman, trouve que les établissements
(d’au moins 50 salariés) qui adoptent au moins une pratique parmi le Total Quality Management,
la rotation des postes ou les équipes autonomes voient leur indice de fréquence des accidents du
travail avec arrêt de travail augmenter.

Askenazy and Caroli [2010], à partir d’une enquête déclarative auprès des salariés (l’enquête
française Conditions de Travail), trouve que les salariés devant respecter des normes de qualité
et pratiquant la rotation des postes sont plus exposés, toutes choses égales par ailleurs, aux ac-
cidents. Ces résultats proviennent d’une régression logistique du risque d’avoir été victime d’un
accident au cours des 12 derniers mois en fonction des procédures de travail respectées (déduites
des questions posées par l’enquête) et de multiples variables de contrôle.

Ces deux travaux ne prennent pas en compte l’éventuelle endogénéité du changement (effets
fixes corrélés avec l’utilisation des dispositifs de travail, biais de simultanéité . . .).

Pekovic [2011] essaie de prendre en compte cette endogénéité en estimant à partir du volet
« salariés » de l’enquête COI (enquête utilisée dans cet article, cf. 4.1), l’effet des normes ISO 9001
et ISO 14001 dans les entreprises certifiées de l’enquête, sur le risque d’accident du travail (avec et
sans arrêt de travail) des salariés interrogés. L’auteur utilise un modèle probit trivarié pour contrô-
ler de l’endogénéité possible des accidents du travail sur le choix d’adoption des deux normes.
Les instruments utilisés dans l’estimation sont, pour la norme ISO 9001, l’importance attribuée
par l’entreprise à la qualité de ses produits et le niveau de ses exportations, et, pour la norme
ISO 14001, la préférence du salarié pour s’investir dans la vie sociale de l’entreprise et le niveau
d’exportations de l’entreprise. L’article conclut que les deux normes ont des effets contraires sur le
risque d’AT, la norme ISO 9001 l’augmentant, à l’inverse de la norme ISO 14001. Si ce travail tente
bien de tenir compte de problèmes d’endogénéité éventuels, la non disponibilité de données de
panel empêche un traitement plus complet du biais potentiel lié à l’hétérogénéité fixe inobservée.

Fairris and Brenner [2001] étudie la corrélation de ces pratiques avec les TMS à l’aide d’une
régression de panel linéaire. Ne disposant pas de l’indice de fréquence des TMS pour chaque éta-
blissement, il l’approxime par son équivalent du secteur dans lequel il exerce. Il conclut que la
rotation des postes et les cercles de qualité accroissent significativement les TMS, tandis que le
TQM les réduit. Les auteurs suspectent que les corrélations positives de la rotation des postes et
des cercles de qualité avec les TMS soient dues à un biais de simultanéité. Autrement dit, les éta-
blissements qui ont subi une augmentation très importante de leurs TMS entre les deux dates du
panel ont peut-être eu tendance à adopter simultanément l’une de ces procédures dans l’espoir
de juguler ce problème. Les auteurs instrumentent la rotation des postes avec le volume d’heures
de formation de la main d’oeuvre, qui semble un instrument valable, et concluent que la rotation
des postes n’est plus significative une fois ce biais d’endogénéité pris en compte. Ils ne disposent
en revanche d’aucun instrument pour les procédures de qualité, les variables captant l’importance
accordée par l’établissement à la qualité n’apparaissant pas comme des instruments valables. Ils
proposent cependant une interprétation alternative de ce résultat. Les cercles de qualité diminue-
raient la solidarité entre les travailleurs, ce qui permettrait aux employeurs d’accroître les rythmes
de travail, d’où un surcroît de TMS.

Brenner et al. [2004] étudie à nouveau cette question avec de nouvelles données, portant uni-
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quement sur des établissements du secteur de l’industrie, dans lesquelles figure le véritable indice
de fréquence des TMS mais qui contraignent à une analyse uniquement en coupe. Pour prendre en
compte la forte proportion d’établissements sans TMS, il choisit un modèle Tobit. Il trouve que la
rotation des postes, les équipes autonomes et, dans une moindre mesure, le juste-à-temps sont as-
sociés à plus de TMS. Les auteurs soupçonnent que la rotation des postes et les équipes autonomes
sont endogènes, les employeurs confrontés à un grand nombre de TMS ayant tendance à mettre
en oeuvre ces procédures. Les auteurs ne disposent pas d’instruments pour corriger ce problème
d’endogénéité.

Levine and Toffel [2010] étudie plus spécifiquement l’impact de la certification ISO 9001 sur les
AT. Compte tenu des données à leur disposition, les auteurs se restreignent aux entreprises mono-
établissements. En utilisant le principe du « propensity score matching », ils sélectionnent de leur
échantillon un ensemble de paires d’entreprises identiques quant aux variables observées (comme
le secteur d’activité, la sinistralité en 1993 . . .), si ce n’est que l’une seule des deux a introduit la
certification ISO 9001 entre 1993 et 2003. Ils appliquent alors à leur sous-échantillon une régression
linéaire en panel du logarithme des coûts engendrés par les AT, et une régression binomiale né-
gative à effets fixes (Hausman et al. [1984]) du nombre d’accidents du travail, sur une indicatrice
représentant l’attribution de la certification ISO 9001 et une indicatrice temporelle. L’article conclut
que la certification accroît la durée de vie des entreprises, mais ne baisse pas significativement le
nombre ou les coûts des AT (même si le signe des paramètres est négatif), ni dans l’année qui suit
celle de l’accréditation, ni à moyen terme. Il observe même une hausse significative du nombre
d’AT dans les 7 et 9 ans qui suivent la certification. Notons que la méthode ne traite pas de l’in-
fluence d’autres procédures qui pourraient être, dans certaines entreprises, adoptées en même
temps que l’obtention de la certification ISO 9001 et pourraient avoir une influence sur le risque
d’accidents.

L’adoption des nouvelles pratiques organisationnelles est potentiellement endogène. Elle peut
dépendre d’effets fixes propres à l’entreprise, et ce biais d’endogénéité est éliminé par l’utilisation
de modèles de panel à effets fixes (cf. section 6 de cet article). Il peut aussi s’agir d’une réponse
à des effets temporaires, comme un choc augmentant fortement (et peut-être temporairement) les
AT ou les TMS et incitant à leur mise en place. Un exemple déjà cité concerne les entreprises qui
décident de mettre en place la rotation des postes pour juguler une augmentation brutale des TMS.
La corrélation positive entre la pratique et les AT ou les TMS ne serait pas causée par l’introduction
de la pratique, mais par ce choc, qui ne peut pas, par définition, être assimilé à un effet fixe. À notre
connaissance, à l’exception notable de Fairris and Brenner [2001] et Pekovic [2011], la littérature
sur le sujet prend peu en compte ce problème d’endogénéité. Celui-ci sera discuté dans cet article.
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4 Description des données

4.1 L’enquête COI

Les données concernant l’utilisation des nouveaux dispositifs organisationnels proviennent
de l’enquête française Changements Organisationnels et Informatisations (COI 4) de 2006. Cette
enquête vise spécifiquement à mesurer l’utilisation des formes d’organisation du travail et des
technologies de l’information et de la communication (utilisation d’Internet, de divers outils in-
formatiques . . .) des entreprises. Elle se présente sous la forme d’une enquête couplée entreprise /
salariés, interrogeant simultanément l’employeur et quelques salariés aléatoirement sélectionnés
de l’entreprise. Elle permet de fait de confronter le regard des deux parties sur les formes d’orga-
nisation du travail au sein de l’entreprise. Elle concerne les entreprises de dix salariés ou plus (à
la date de l’enquête) des secteurs marchands (y compris les services financiers et les services d’as-
surances). L’enquête interroge des entreprises (identifiées par un numéro SIREN 5 unique attribué
par l’INSEE) et non des établissements.

Dans le volet « entreprises » de l’enquête de 2006, chaque employeur est invité à renseigner,
pour plusieurs dispositifs organisationnels différents, s’il utilisait ou non ce dispositif en 2003, et
s’il l’utilise ou non en 2006. L’enquête permet ainsi de constituer un panel cylindré d’entreprises
observées au cours de deux périodes (2003 et 2006) et pour lesquelles on connait l’utilisation ou
non de plusieurs nouvelles pratiques organisationnelles à chaque date. Les données permettent
donc d’isoler les entreprises qui ont mis en place ou abandonné ces pratiques entre les deux an-
nées. De plus, l’opinion de l’employeur sur l’évolution de l’environnement économique et tech-
nique de son entreprise est aussi demandée, permettant d’approximer l’influence de ces variables
sur le phénomène mesuré.

4.2 Les accidents du travail et les troubles musculo-squelettiques

Les nombres d’accidents du travail (AT) et de troubles musculo-squelettiques (TMS) (encadré)
de chaque entreprise proviennent des données administratives de la CNAM-TS (Caisse Nationale
d’Assurance-Maladie des Travailleurs Salariés), l’organisme d’assurance contre le risque Accident
du Travail et Maladie Professionnelle (AT/MP) des salariés du régime général de sécurité sociale.
Ils ont été associés à chaque entreprise de l’enquête COI en appariant par numéro SIREN les deux
tables.

Seules les bases de données AT/MP du régime général sont à notre disposition et ont pu être
utilisées dans ce travail. Or, si le régime général couvre la majorité des salariés 6, les AT des salariés
des régimes spéciaux (notamment ceux de l’agriculture, dans la majorité des cas affiliés à la Mu-
tualité Sociale Agricole (MSA)) n’ont pas été pris en compte 7. Aussi, les entreprises non affiliées
au régime général ont été exclues des régressions estimées. D’autre part, les AT des salariés des
régimes spéciaux qui travaillent dans les entreprises qui cotisent auprès de la CNAM-TS (dans

4. cf. http://www.enquetecoi.net/ pour plus de précisions sur cette enquête, notamment pour consulter les ques-
tionnaires.

5. Système d’Identification du Répertoire des ENtreprises.
6. Environ 70% des salariés, fonctionnaires compris.
7. cf. Euzénat [2009a] pour une présentation des différents régimes de protection contre le risque AT/MP en France.
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lesquelles au moins un salarié relève, lui, du régime général) ne sont pas comptabilisés 8.

Aussi, cette étude ne prend pas en compte les deux types d’AT suivants :

– les AT sans arrêt de travail ni séquelles permanentes, qu’ils soient ou non déclarés aux caisses
d’assurance maladie : ils peuvent faire l’objet d’une indemnisation financière (par un rem-
boursement de frais de médecin ou de pharmacie) ou ne générer aucun frais (les AT sont
alors dits bénins) ;

– les AT avec arrêt de travail non déclarés aux caisses d’assurance maladie par les entreprises.
À partir de l’enquête Conditions de Travail de la Dares, la sous-déclaration des AT a été es-
timée en 2005 à 5% [Diricq, 2008].

Les variables de changement organisationnel sont endogènes (et l’estimation de leur effet est
biaisée) si, entre autres, elles sont corrélées avec ce comportement de sous-déclaration. Par exemple,
on peut craindre que de nouveaux dispositifs organisationnels impliquant une plus grande forma-
lisation des tâches (comme les procédures de certification ISO 9001) puissent conduire à une décla-
ration plus systématique des AT ou des TMS (et donc à une diminution de leur sous-déclaration),
sans que la sinistralité de l’entreprise n’ait augmenté réellement suite à la mise en place de la
pratique. Lors de l’interprétation des résultats, un soin tout particulier sera consacré à évaluer
l’éventuelle incidence de ce problème.

Comme il est probable que des salariés, interrogés en vis-à-vis, déclarent exhaustivement tous
les AT avec arrêt de travail qu’ils ont subis, ce problème ne semble donc pas se poser dans les
estimations en coupe réalisées sur le volet « salariés » de l’enquête (à la différence de celles, en
panel, sur le volet « entreprises »). Or, les résultats concernant les variables de respect de normes
de qualité sont identiques selon les deux volets de l’enquête (voir Annexe C). Aussi, nos estima-
tions des effets des variables de respect de normes de qualité ne semblent pas biaisées par une
corrélation entre le comportement de déclaration des AT avec arrêt et l’adoption de ces pratiques
organisationnelles.

4.2.1 Les accidents du travail

Les données en notre possession ne comprenant qu’une partie des AT sans arrêt de travail,
seuls les AT dits « avec arrêt » sont considérés dans cet article. Les AT avec arrêt sont (dans la très
grande majorité des cas) les AT qui ont entraîné au moins un jour d’arrêt de travail 9, déclarés par
l’employeur aux caisses d’assurance maladie et reconnus comme imputables au travail par celles-
ci.

8. Les salariés concernés sont dans la majorité des cas des fonctionnaires ou des salariés agricoles (assujettis à des
régimes spéciaux) qui travaillent dans des entreprises où les autres salariés relèvent du régime général (par exemple, La
Poste emploie à la fois des fonctionnaires, affiliés au régime des fonctionnaires, et des contractuels qui, eux, relèvent du
régime général).

9. Plus précisément, le terme « avec arrêt » se réfère soit aux AT engendrant au moins un jour d’arrêt de travail, soit
aux AT sans arrêt de travail mais qui ont laissé des séquelles permanentes (comme par exemple, les décès le jour même de
l’accident, par définition sans arrêt de travail).
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Encadré : Les accidents du travail et les troubles musculo-squelettiques

Les accidents du travail (AT)
Est considéré comme AT, l’accident, quelle qu’en soit la gravité, survenu par le fait ou à l’occasion
du travail, à toute personne travaillant, à quelque titre que ce soit et en quelque lieu que ce soit,
pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise (CSS a, art. L.411-1). Un AT suppose donc
la réunion des deux critères suivants :

– un fait accidentel, c’est-à-dire un événement ou une série d’événements survenus à des dates
certaines, par le fait ou à l’occasion du travail, qui entraîne une lésion corporelle, aussi bénigne
soit-elle, quelle que soit la date d’apparition de celle-ci ;

– l’existence d’un lien de subordination entre la victime et son employeur au moment de l’acci-
dent. Est constitutive d’un lien de subordination l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un
employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives.

Dans cette étude, les accidents de trajet, survenus au cours de l’aller-retour entre le travail et le
domicile du salarié, ne sont pas considérés comme des accidents de travail.

Les troubles musculo-squelettiques (TMS)
Les TMS désignent un ensemble de pathologies affectant les tissus mous périarticulaires (tendons,
muscles, nerfs, vaisseaux, cartilages) des membres et du dos, et qui surviennent en cas de
sollicitation extrême des articulations. Ils se traduisent par des symptômes douloureux (sensation
d’irritation ou de fourmillement, faiblesse et fatigue musculaire) et une capacité fonctionnelle
réduite, de façon temporaire, voire permanente, mais ne provoquent pas le décès du malade.
Ces affections touchent le poignet, l’épaule, le coude, le rachis ou les membres inférieurs (genou,
cheville, pieds).

Dans le régime général, elles sont prises en charge dans le cadre de cinq tableaux de maladies
professionnelles :
– tableau 57 : Affections périarticulaires provoquées par certains gestes et postures de travail ;
– tableau 69 : Affections provoquées par les vibrations et chocs transmis par certaines machines-

outils, outils et objets et par les chocs itératifs du talon de la main sur des éléments fixes ;
– tableau 79 : Lésions chroniques du ménisque ;
– tableau 97 : Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par des vibrations de basses

et moyennes fréquences transmises au corps entier ;
– tableau 98 : Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par la manutention manuelle

de charges lourdes.

a. Code de la Sécurité Sociale.

Par convention, dans cette étude, les AT avec arrêt associés à une année donnée correspondent
aux AT indemnisés pour la première fois (par une indemnité d’arrêt de travail ou une indemnité
de séquelles permanentes) cette même année et survenus cette année ou l’année précédente. Ainsi,
les AT de 2003 (respectivement 2006) représentent les AT avec arrêt indemnisés pour la première
fois en 2003 (respectivement en 2006) et survenus en 2003 ou en 2002 (respectivement en 2006 ou
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TABLEAU 1 – Répartition des AT indemnisés pour la première fois en 2003, et avec notification
entre 2003 et 2008, d’un taux d’IPP, par année de notification de ce taux

Année de notification de
l’IPP

Nombre d’AT avec IPP Proportion (en %)

2003 11 710 22,9
2004 22 576 44,2
2005 11 381 22,3
2006 3 711 7,3
2007 1 246 2,4
2008 439 0,9
Total 51 063 100,0
Source : CNAM-TS.
Lecture : 44,2% des AT indemnisés pour la première fois en 2003 et avec IPP (entre 2003 et 2008) se sont
vus notifier leur taux d’IPP en 2004.

2005). Cette convention permet d’associer au mieux l’AT à son année de survenue 10.

4.2.2 Les accidents du travail avec incapacité permanente partielle

Les accidents de travail avec incapacité permanente apportent une information sur le risque
d’accident grave, et leur éventuel lien avec le changement organisationnel est intéressant à étudier.

Après une période transitoire de soins, un accident du travail peut déboucher sur la guérison
complète ou la consolidation de la blessure. La consolidation désigne le moment où la lésion se sta-
bilise et prend un caractère permanent, sinon définitif, tel qu’un traitement n’est plus en principe
nécessaire, si ce n’est pour éviter une aggravation. Ce moment permet d’apprécier si l’accident
laisse des séquelles permanentes. Si tel est le cas, la victime se voit attribuer par un médecin un
taux dit d’Incapacité Partielle Permanente (IPP) s’échelonnant entre 1 et 100%, en fonction, entre
autres, de la gravité de la blessure.

Or, un délai parfois très long peut s’écouler entre la survenue de l’accident et sa consolidation.
Par exemple, le tableau 1 montre la proportion d’AT avec IPP indemnisés pour la première fois en
2003, par année de fixation du taux d’IPP.

Compte tenu de ce décalage, dans cet article, les AT avec IPP en 2003 (respectivement en 2006)
sont comptabilisés comme l’ensemble des AT avec arrêt indemnisés pour la première fois en 2003
(respectivement en 2006), et qui ont donné lieu à la fixation d’une IPP au plus tard dans les deux

10. Par souci de simplicité, nous avons comptabilisé le nombre d’AT à leur date de première indemnisation, et non
de survenue. Le décalage entre les deux événements, généralement de 1 à 3 mois, provient uniquement des démarches
administratives nécessaires à la reconnaissance du caractère professionnel de l’accident [Euzénat, 2009a]. Plus précisément,
environ 88% des AT indemnisés pour la première fois en année n (et survenus en n ou n− 1) se sont produits cette même
année, 6% en décembre de l’année n− 1 et 5% entre octobre et novembre de l’année n− 1.

Les résultats sont quasiment tous inchangés si l’on retient le nombre d’AT à leur date de survenue. Les estimations avec
le nombre d’AT en date de survenue, non publiées dans ce document, sont disponibles sur demande auprès des auteurs.
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années qui suivent, donc en 2003, 2004 ou 2005 (respectivement 2006, 2007 ou 2008). Un délai de
notification de trois ans est laissé à chaque année considérée, de sorte que le nombre d’AT avec IPP
est comparable d’une année à l’autre. Selon le tableau 1, on peut estimer à environ 90% l’ensemble
des AT avec IPP d’une année donnée notifiés dans les deux ans suivant leur première indemnisa-
tion. Cependant, dans les régressions effectuées, l’ensemble des AT avec IPP d’une année donnée
est sous-estimé.

Dans l’enquête COI, 5% des AT se concluent par une IPP.

4.2.3 Les troubles musculo-squelettiques

Dans le régime général, la reconnaissance du caractère professionnel d’un trouble musculo-
squelettique (comme toute autre maladie professionnelle) est subordonnée au respect de l’en-
semble des conditions (en termes de nature et délai d’apparition des symptômes, durée d’ex-
position au risque . . .) fixées dans des tableaux de maladie professionnelle correspondant à ces
maladies 11. Conformément à la jurisprudence, ils sont imputés au dernier établissement dans le-
quel la victime a été exposée 12 sauf en cas de contestation justifiée ou faillite.

Les TMS font l’objet d’une sous-reconnaissance très forte. Elle peut provenir :
– de la victime : mal informée du lien entre son travail et sa maladie, découragée par les pro-

cédures parfois complexes à suivre pour obtenir réparation ou par crainte de perdre son
emploi, elle ne déclare pas la maladie ;

– de l’employeur : en aménageant un poste à la pathologie de son employé, il peut le dissuader
de déclarer sa maladie, du fait du coût qu’elle implique pour son entreprise ;

– des acteurs du système de soins : établir le lien entre le travail et la maladie s’avère parfois
difficile, d’autant plus lorsqu’elle peut avoir des causes multifactorielles (influence éven-
tuelle de produits comme le tabac à prendre en compte), ou se manifester après un délai de
latence 13 important compliquant l’établissement du parcours professionnel du salarié.

Selon le rapport Diricq [2008], la sous-déclaration des TMS s’établit à environ 50% 14.
Rien n’indique que cette sous-déclaration soit homogène en fonction de la taille de l’entreprise,

son secteur d’activité ou ses autres caractéristiques propres. Naturellement, seuls les TMS recon-
nus sont comptabilisés dans les données en notre disposition. Donc, le nombre de TMS de chaque
entreprise, et par conséquent les résultats de cet article concernant les TMS, doivent être considérés
avec prudence.

4.3 Les variables de contrôle

D’autres variables peuvent influer sur le risque d’AT et de TMS et être corrélées avec l’adop-
tion des variables de changement organisationnel. Pour en tenir compte, plusieurs variables de
contrôle, calculées en 2003 et 2006 pour être utilisées en panel, ont été ajoutées dans les régres-
sions. Ces variables comprennent la proportion, pour chaque entreprise, de salariés par sexe, âge

11. Voir Euzénat [2010] pour plus de précisions sur les maladies professionnelles du régime général.
12. Cass. Soc., 22 mars 1990, n˚88-16.614
13. Temps qui s’écoule entre l’époque de la contagion ou de l’exposition et l’apparition des premiers symptômes d’une

maladie.
14. Ne sont concernés dans cette estimation que les TMS des membres supérieurs.
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(tranches quinquennales), catégorie socioprofessionnelle 15, taille d’entreprise (en tranches), la pro-
portion de salariés à temps partiel, ainsi que la proportion de salariés qui ont travaillé pour la pre-
mière fois cette année dans l’entreprise (cette variable permet de capter une éventuelle influence
de la faible ancienneté des salariés sur le risque d’AT). Ces proportions sont établies en rapportant
le nombre de salariés présentant ces caractéristiques au nombre de salariés de l’entreprise au cours
de l’année considérée, l’effectif étant calculé en équivalent temps plein (ETP). Le nombre d’heures
de travail dans l’entreprise est aussi utilisé pour mesurer la durée d’exposition au risque AT. Il doit
s’entendre comme le nombre d’heures salariées, c’est-à-dire rémunérées (il comprend par exemple
les congés payés), et non le nombre d’heures effectivement travaillées, qui se révèlerait plus perti-
nent mais n’est pas disponible.

Les données proviennent des déclarations annuelles de données sociales (DADS) retraitées sta-
tistiquement par l’Insee, à l’exception des variables de taille d’entreprise et de nombre d’heures de
travail, qui, elles, sont issues des données CNAM-TS. Ces deux dernières variables ne concernent
donc que les salariés affiliés au régime général de l’entreprise et correspondent bien aux salariés à
qui ont été reconnus les AT et TMS à notre disposition (salariés de l’entreprise assujettis au régime
général) 16.

Outre ces variables descriptives des entreprises, nous utilisons également, pour les équations
de productivité, les déclarations fiscales des entreprises. Ces données, également retraitées par
l’Insee, nous apportent de l’information sur la valeur ajoutée de l’entreprise, ainsi qu’une esti-
mation du capital qu’elle utilise dans le cadre de son processus de production. Cette information
nous est utile pour mettre en regard les évolutions de productivité connues par l’entreprise et les
changements organisationnels. Les données correspondantes sont mieux décrites dans la section
6.5.

L’enquête COI apporte par ailleurs plusieurs informations déclaratives sur l’évolution de l’en-
vironnement économique et technique de l’entreprise, telle qu’elle est perçue par l’employeur. Ces
questions portent sur l’évolution de la technologie qu’utilise l’entreprise, du marché et de l’incer-
titude du marché sur lequel elle intervient, et de sa part de marché. L’enquête COI demande aussi
si l’entreprise a délocalisé, entre 2003 et 2006, une partie de son activité à l’étranger, et si elle in-
tervient, en 2003 ou 2006, sur le marché national ou non. L’annexe B détaille plus précisément ces
variables.

Enfin, une indicatrice temporelle pour 2006 est estimée dans tous les modèles en panel.

15. À noter que, dans les régressions estimées, la modalité de catégorie socioprofessionnelle prise en référence regroupe
les professions intermédiaires et les catégories socioprofessionnelles inconnues. Les résultats sont inchangés si les deux
catégories sont dissociées.

16. L’introduction de la taille d’entreprise peut répondre à deux préoccupations :
– d’une part, refléter la population exposée, ce qui milite pour utiliser l’effectif du régime général de l’entreprise (dont

nous connaissons le nombre d’AT ou de TMS) ;
– d’un autre côté, décrire l’effet de la taille sur le risque des entreprises, ce qui incite à inclure l’ensemble des salariés,

quel que soit leur régime d’appartenance.
Nous avons retenu le premier choix. Les résultats (à l’exception bien sûr des estimations des tranches de taille d’entreprises)
sont identiques si l’effectif issu des DADS est substitué à l’effectif du régime général des tables de la CNAM-TS.
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4.4 Les observations COI utilisées dans la régression

La base de données COI comprend 13 790 entreprises (13 656 en excluant les entreprises de tra-
vail temporaire, cf. infra). Parmi celles-ci, environ 3% correspondent à des entreprises qui relèvent
des régimes spéciaux et ont donc été exclues de l’estimation. 6% correspondent à des entreprises
qui soit n’existaient pas en 2003, soit ont disparu entre 2003 et 2006 (faillite . . .). Ces entreprises sont
non prises en compte dans l’estimation en données de panel. Elles sont en revanche conservées
dans les régressions en coupe estimées lors de l’année où elles exerçaient une activité économique.

De plus, dans les données de la CNAM-TS (et donc les données utilisées dans cet article), les
AT, AT avec IPP ou TMS des intérimaires sont associés à l’entreprise de travail temporaire (qui est,
dans le système de tarification des AT/MP, l’entreprise qui cotise pour cet AT/MP) et non celle
dans lequel l’intérimaire a réellement travaillé [Euzénat, 2009a]. Donc, les réponses des entreprises
de travail temporaire aux questions de l’enquête COI ne correspondent pas à leur nombre d’AT ou
de TMS. Aussi, les entreprises de travail temporaire de l’enquête (134 entreprises) ont été exclues
de l’analyse 17.

Au final, le modèle de panel est estimé avec 12 412 entreprises, soit 90% de l’ensemble des
entreprises qui ont répondu au questionnaire COI.

4.5 Les variables de changement organisationnel prises en compte

Dans cet article, sont considérés comme nouvelles pratiques organisationnelles les dispositifs
suivants :
le respect de normes (trois normes sont prises en compte, la labellisation, la norme qualité de type
ISO 9001 et la norme éthique ou environnementale), l’analyse fonctionnelle, le travail en équipe
autonome, les procédures de juste-à-temps (qu’elles concernent la production ou la livraison), la
traçabilité et la chaîne logistique. Sont aussi examinés l’absorption dans un groupe, l’entrée dans
un réseau, le recours à la sous-traitance, le degré d’autonomie des opérateurs, la refonte de l’orga-
nigramme, et les conséquences de la restructuration financière de l’entreprise, qui peuvent par ex-
tension être considérés comme des changements organisationnels. Si, dans cette section, certaines
statistiques descriptives sont construites en considérant toutes ces variables comme des descrip-
tifs de l’organisation de l’entreprise, l’analyse vise le plus souvent à distinguer l’effet de chaque
variable séparément.

Les concepts d’équipes autonomes et de production en juste-à-temps ont déjà été évoqués dans
la partie 2.1. Les certifications se distinguent suivant qu’elles portent sur un produit (on parle alors
de labellisation) ou sur un processus (on parle de norme).

Les effets de deux grands types de normes sont étudiés dans cet article :

17. On pourrait éventuellement craindre que cet aspect de la législation biaise les estimations des paramètres si le chan-
gement organisationnel modifie le recours au travail temporaire au sein de l’entreprise. Néanmoins, dans les régressions
estimées, le nombre d’AT et de TMS et le nombre d’heures de travail ne concernent que les permanents de l’entreprise.
Dans ce cas, ce biais n’existe qu’à la condition que le risque d’AT ou de TMS des intérimaires soit différent (par exemple
plus grand) que celui des permanents de l’entreprise (du fait par exemple de leur plus grande inexpérience). Si biais il y a,
il est probablement très faible.
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– celles portant sur le système qualité, les compétences techniques ou la sécurité (ex : ISO 9001,
EAQF, etc.) : comme la norme ISO 9001 est la plus courante et de surcroît la norme EAQF est
un dérivé de ISO 9001 (Annexe B), nous considérons dans cet article que cette norme corres-
pond à ISO 9001. La norme ISO 9001 oblige l’entreprise à déterminer un objectif de qualité
(qui cherche in fine à améliorer la satisfaction de la clientèle), puis à définir, documenter et
analyser l’ensemble des tâches nécessaires pour y parvenir. La certification fait le pari que
la formalisation et l’analyse de ces tâches et de leur interaction conduit à une amélioration
des performances, en permettant par exemple de mesurer les ressources humaines (volume,
niveau de connaissance . . .) et matérielles adaptées à leur exécution correcte, d’identifier les
dysfonctionnements, mais aussi de proposer des éléments de correction . . .

– celles portant sur l’environnement ou l’éthique : la question inclut la certification ISO 14001,
qui concerne les dommages de l’activité de l’entreprise sur l’environnement, mais aussi des
labels, comme le label Commerce Équitable.

Il est intéressant de souligner que, de par leur formulation, les questions impliquent que l’en-
treprise s’est vue accorder la labellisation ou la certification 18.

L’analyse fonctionnelle recouvre un ensemble de procédures permettant d’analyser les consé-
quences des choix de conception sur les procédés ou les produits, en termes de valeur du produit
ou de la prestation pour le client, de sécurité, de maintenance . . . La livraison en juste-à-temps
désigne ici, par commodité, l’engagement contractuel à livrer des biens ou services en un temps
limité. Les outils de traçabilité assurent un suivi en temps réel ou à intervalles réguliers de la lo-
calisation et de l’historique d’un produit (matière première, produit commercialisé . . .). En cas de
découverte d’une malfaçon, ils permettent d’isoler très rapidement les produits ayant la même
origine, en vue par exemple de leur destruction. La gestion de la chaîne logistique recouvre un en-
semble d’outils et d’applications, informatiques ou non, assurant le pilotage et l’optimisation de
l’ensemble des flux (financiers ou de produits) de l’entreprise. Ils permettent par exemple d’adap-
ter les stocks de matières premières ou de marchandises à la demande (exprimée ou anticipée).

Les entreprises d’un groupe appartiennent à un même propriétaire, à la différence de celles
d’un réseau (d’enseignes, franchise, groupement de coopératives . . .), qui, en outre, doivent gé-
néralement utiliser des moyens ou procédures communs à toutes les entreprises du réseau. Le
recours à la sous-traitance signifie que l’entreprise a confié la réalisation de certaines de ses acti-
vités à un sous-traitant. Le degré d’autonomie des opérateurs est mesuré par le nombre de tâches
qui leur sont dévolues. La restructuration financière désigne la fusion, acquisition, la cession ou le
rachat de l’entreprise.

L’annexe B détaille plus précisément l’ensemble des variables explicatives prises en compte
dans cet article.

18. Les questions posées sont :
– Votre entreprise utilise-t-elle ou non (en 2003 et en 2006), avec certains de ses clients, la labellisation des biens et

services (NF, QUALICERT, etc.) ? ;
– Dans son activité de production ou de prestation de services, votre entreprise utilise-t-elle ou non (en 2003 et en

2006), la certification ou accréditation portant sur le système de qualité, les compétences techniques ou la sécurité
(ex : ISO 9001, EAQF, etc.) ?

questions qui sous-entendent que la labellisation ou la certification ont été obtenues.
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Les données COI ne renseignent pas sur l’utilisation des procédures de rotation des postes,
qui constituent une forme intéressante et courante de changement organisationnel, ni sur les cam-
pagnes de formation de la main d’oeuvre, qui peuvent être concomitantes à l’adoption de certaines
de ces pratiques, comme l’a montré Adler et al. [1997], et influer sur le risque d’AT, voire de TMS.
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5 Statistiques descriptives du changement organisationnel

5.1 Une implantation forte en 2003 des nouvelles pratiques organisationnelles

En 2003, les nouvelles pratiques organisationnelles sont déjà bien implantées (tableau 12).
Quatre entreprises sur cinq en utilisent au moins une. L’engagement de livraison de biens et ser-
vices en temps limité est la procédure la plus couramment employée, suivie par l’appartenance à
un groupe, la certification qualité ISO 9001, les équipes autonomes et la traçabilité (tableau 12).

À partir des résultats d’une analyse en composantes multiples (ACM), on peut classer les entre-
prises quant à leur utilisation des nouvelles pratiques organisationnelles en deux grands groupes :
d’un côté les entreprises qui utilisent au moins une de ces techniques, et qui ont tendance à en
utiliser plusieurs simultanément, de l’autre celles qui n’en utilisent aucune (cf. figure 1 en annexe
D). Ce résultat tend à montrer que les pratiques ne sont pas vraiment complémentaires entre elles.
Autrement dit, il ne se dégage pas nettement des données des groupes de pratiques qui tendraient
à être systématiquement associées, même si l’on peut relever certaines associations plus fréquentes
que d’autres, détaillées ci-dessous.

Les entreprises qui n’utilisent aucune de ces nouvelles techniques sont plutôt des petites entre-
prises (moins de 100 salariés), et elles exercent plutôt dans le secteur tertiaire (commerce, activités
financières ou immobilières, transports, hôtels et restaurants) ou la construction. Les nouvelles
pratiques organisationnelles sont utilisées plutôt par de grandes entreprises (plus de 100 salariés)
et par des entreprises du secteur industriel (notamment chimie, caoutchouc, plastique, industrie
automobile, industries des équipements électriques et électroniques et industries agricoles et ali-
mentaires).

Si les nouvelles pratiques tendent parfois à être utilisées simultanément, on observe cependant,
au moyen d’une ACM ne comprenant que les entreprises qui utilisent au moins un dispositif, que
quelques pratiques tendent à être un peu plus associées (cf. figure 2 annexe D). Chaîne logistique,
production en juste-à-temps et, dans une moindre mesure, traçabilité ont tendance à être simul-
tanément utilisées, notamment dans la pharmacie, parfumerie, entretien et l’industrie automobile
(25% des entreprises de ces secteurs utilisent ces trois dispositifs simultanément, contre 8% en
moyenne). Certification ISO 9001 et labellisation tendent aussi à être conjointement utilisées, prin-
cipalement dans l’industrie, notamment dans les secteurs de la construction aéronautique, navale
et ferroviaire et les industries des équipements électriques et électroniques (45% des entreprises
de ces secteurs les utilisent conjointement, contre 20% en moyenne).

Le recours à la sous-traitance est indépendant de l’utilisation des dispositifs organisationnels.
Il concerne plus souvent les entreprises de l’édition, imprimerie, reproduction et du secteur des
conseils et assistance. La sous-traitance est très peu utilisée dans les activités commerciales et les
hôtels et restaurants. Les entreprises qui y ont recours (principalement des grandes entreprises de
100 salariés ou plus) appartiennent très rarement à des réseaux.

De même, l’appartenance à un réseau est plutôt indépendante de l’utilisation d’une nouvelle
pratique organisationnelle et concerne principalement les petites entreprises (moins de 100 sala-
riés) du commerce de détail, réparations et, dans une moindre mesure, celles des hôtels et restau-
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rants. En revanche, les entreprises de la construction appartiennent très peu à un réseau.
Enfin, l’appartenance à un groupe est la plus courante dans la pharmacie, parfumerie, entre-

tien, l’industrie automobile, la construction aéronautique, navale et ferroviaire et la chimie.

Ces résultats obtenus en 2003 sont identiques en 2006.

5.2 Une entreprise sur quatre a eu recours à une nouvelle pratique organisa-
tionnelle entre 2003 et 2006

TABLEAU 2 – Répartition des entreprises par nombre de nouvelles pratiques adoptées entre 2003
et 2006

Nombre de
Pratiques

Nombre
d’entre-
prises

Proportion
(en %)

Nombre moyen
d’AT par entre-
prise, en 2003

Nombre moyen
d’AT par entre-
prise, en 2006

Variation des AT par
entreprise, 2003-2006
(en %)

0 10 405 76,2 11,0 9,6 -13,3
1 1 998 14,6 13,5 12,3 -9,0
2 746 5,5 15,8 14,4 -9,1
3 302 2,2 12,8 11,1 -13,6
4 122 0,9 11,3 8,3 -26,8
5 51 0,4 6,2 6,7 8,6
6 et plus 32 0,2 10,7 10,1 -5,9

Total 13 656 100,0 11,7 10,2 -12,3

Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE et données administratives CNAM-TS.
Lecture : Entre 2003 et 2006, 76,2% des entreprises n’ont adopté aucune nouvelle pratique organisationnelle.
Ces entreprises ont connu en moyenne 11 accidents en 2003, contre 9,6 en 2006, soit une baisse de 13,3%.

La diffusion relativement forte des nouvelles pratiques organisationnelles en 2003 explique
que, entre 2003 et 2006, seule une entreprise de l’échantillon sur quatre 19 a nouvellement adopté
au moins l’un de ces dispositifs (tableau 2). Dans 60% des cas, un seul dispositif a été introduit.
Les pratiques les plus couramment mises en place entre les deux années sont les pratiques de cer-
tification portant soit sur la qualité (ISO 9001) soit sur l’environnement ou l’aspect éthique, ainsi
que la traçabilité (tableau 3).

Les nouvelles pratiques organisationnelles sont plutôt adoptées dans les secteurs industriels,
qui les utilisent déjà fortement (tableau 13). Leur introduction a été la plus forte dans les secteurs
de la pharmacie, parfumerie, entretien (mise en place de chaînes logistiques), des industries agri-
coles et alimentaires et des composants électriques et électroniques (traçabilité), puis des industries
des équipements électriques et électroniques et de la métallurgie (équipes autonomes et produc-
tion en juste-à-temps). Environ le quart des entreprises des autres secteurs industriels ont aussi
adopté de nouvelles pratiques. A contrario, les secteurs de service (commerce, activités culturelles

19. Entrée dans un réseau et absorption par un groupe compris.
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TABLEAU 3 – Adoption et abandon des dispositifs organisationnels entre 2003 et 2006
Dispositif Adoption du dispositif Abandon du dispositif

Entreprises Proportion
(en %)

AT par
entre-
prise, en
2003

AT par
entre-
prise, en
2006

Variation
des AT
2003-
2006 (en
%)

Entreprises Proportion
(en %)

AT par
entre-
prise, en
2003

AT par
entre-
prise, en
2006

Variation
des AT
2003-
2006 (en
%)

ISO 9001 717 5,3 9,5 8,4 -11,5 99 0,7 8,2 7,5 -7,7

Traçabilité 703 5,1 16,7 16,1 -3,9 33 0,2 13,9 12,4 -11,0

Certification environne-
ment

554 4,1 22,7 19,0 -16,6 41 0,3 13,3 10,3 -22,8

Équipes autonomes 519 3,8 10,2 8,9 -12,8 42 0,3 10,4 11,2 8,3

Analyse fonctionnelle 501 3,7 13,6 11,0 -19,3 20 0,1 8,3 7,2 -13,3

Labellisation 497 3,6 9,3 9,1 -2,3 83 0,6 8,9 7,4 -16,4

Chaîne logistique 477 3,5 20,8 19,0 -8,3 48 0,4 16,8 18,3 8,7

Livraison en juste-à-temps 380 2,8 8,2 7,6 -7,5 44 0,3 7,0 6,5 -7,1

Groupe 373 2,7 8,2 8,0 -2,7 115 0,8 7,1 6,3 -10,5

Juste-à-temps 319 2,3 17,4 14,7 -15,5 39 0,3 12,8 13,0 2,0

Réseau 117 0,9 3,2 4,0 25,5 69 0,5 5,9 5,2 -10,5

Sous-traitance Production 107 0,8 6,6 5,8 -11,3 35 0,3 17,5 19,1 9,0

Sous-traitance Distribution 55 0,4 6,6 6,7 0,8 28 0,2 8,8 7,5 -14,9

Sous-traitance Approvi-
sionnement

30 0,2 15,1 11,9 -21,1 15 0,1 3,9 4,8 22,0

Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE et données administratives CNAM-TS.
Lecture : Entre 2003 et 2006, 717 entreprises, soit 5,3% ont adopté la norme ISO 9001. Ces entreprises ont connu en moyenne 9,5
accidents en 2003, contre 8,4 en 2006, soit une baisse de 11,5%. A contrario, 99 entreprises, soit 0,7% ont abandonné la norme ISO 9001.

ou financières, hôtels et restaurants) et la construction ont peu mis en place ces dispositifs.

La labellisation des biens et services concerne plutôt les activités immobilières, les normes ISO
9001, les industries agricoles et alimentaires et la recherche et développement, la certification envi-
ronnementale ou éthique, les secteurs de la pharmacie et de la chimie. Si la certification environne-
mentale est majoritairement adoptée dans les grandes structures, la taille de l’entreprise influe peu
sur l’obtention de la certification ISO 9001 ou de la labellisation : la proportion d’entreprises ayant
reçu l’une de ces deux certifications entre 2003 et 2006 est à peu près la même dans chaque tranche
de tailles d’entreprises (tableau 4). L’analyse fonctionnelle a le plus souvent été utilisée dans les
industries, notamment automobile, mais aussi des équipements mécaniques, électriques et électro-
niques. L’usage d’équipes autonomes a été le plus mis en oeuvre dans les industries des produits
minéraux, des équipements électriques et électroniques, dans la métallurgie et dans les postes et té-
lécommunications. Les procédures en juste-à-temps ne sont pas adoptées dans les mêmes secteurs.
Leur usage pour la production a été le plus important dans la pharmacie, parfumerie, entretien,
l’industrie automobile, les industries des équipements électriques et électroniques, la métallurgie
et l’habillement, cuir. Leur usage pour la livraison de biens ou de services s’est plutôt déroulé dans
les industries des produits minéraux. La traçabilité a été la plus couramment introduite dans les
industries agricoles et alimentaires, les chaînes logistiques dans la pharmacie, parfumerie, entre-
tien. Ces deux dispositifs sont plutôt mis en place par de grandes entreprises, en particulier la
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chaîne logistique. Enfin, l’inclusion dans un groupe a concerné en majorité les secteurs des activi-
tés immobilières et des industries des composants électriques et électroniques, et l’affiliation à un
réseau, les hôtels et restaurants (plutôt des petites entreprises, tableau 4).

Si la majorité des entreprises n’a adopté entre 2003 et 2006 qu’au plus une seule nouvelle pra-
tique organisationnelle, on peut néanmoins remarquer, en se restreignant aux seules entreprises
qui ont adopté au moins deux pratiques, quelques dispositifs qui tendent à être plus souvent in-
troduits ensemble. Ainsi, les résultats d’une ACM appliquée aux seules entreprises qui ont mis en
place au moins deux nouvelles pratiques montrent que les dispositifs les plus couramment instal-
lés ensemble sont aussi ceux qui tendent à être le plus souvent utilisés ensemble.

Tout d’abord, lorsqu’au moins deux pratiques sont adoptées, le groupe des entreprises ayant
introduit simultanément la chaîne logistique et la traçabilité (surtout des entreprises de plus de
100 salariés du commerce de détail, réparation, l’industrie des composants électriques et électro-
niques et les industries agricoles et alimentaires) s’oppose au groupe d’entreprises ayant adopté
ISO 9001 et la labellisation (plutôt des petites entreprises des secteurs conseils et assistance, trans-
ports, commerce).

Les procédures de sous-traitance apparaissent également très corrélées, et leur adoption est
indépendante de celle des autres pratiques.

TABLEAU 4 – Adoption des dispositifs organisationnels entre 2003 et 2006, par tranches de taille
d’entreprise (en %)

Dispositif Moins de 20
salariés

De 20 à 49
salariés

De 50 à 199
salariés

200 salariés
ou plus

Total

Groupe 3,4 2,7 2,8 2,1 2,7
Réseau 1,5 1,0 0,7 0,3 0,9
Sous-traitance - Approvisionnement 0,2 0,1 0,2 0,4 0,2
Sous-traitance - Distribution 0,5 0,3 0,3 0,5 0,4
Sous-traitance - Production 0,8 0,6 0,8 1,0 0,8
Labellisation 3,7 3,3 3,7 3,8 3,6
ISO 9001 4,6 4,8 6,3 5,1 5,3
Certification environnementale 2,2 2,3 3,6 8,3 4,1
Analyse fonctionnelle 2,7 2,6 4,1 5,2 3,7
Équipes autonomes 3,5 2,7 4,1 5,0 3,8
Juste-à-temps - Production 1,7 2,0 2,4 3,1 2,3
Juste-à-temps - Livraison 3,9 2,4 2,8 2,1 2,8
Traçabilité 4,0 4,0 5,8 6,7 5,1
Chaîne logistique 1,8 2,0 3,5 6,7 3,5
Proportion de changement 19,1 19,1 25,2 31,6 23,8

Nombre d’entreprises 2 861 3 720 3 762 3 313 13 656
Proportion (en %) 21,0 27,2 27,5 24,3 100

Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE.
Lecture : Parmi les entreprises de moins de 20 salariés (21% de l’échantillon), 3,4% ont intégré un groupe.
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L’abandon de ces pratiques entre 2003 et 2006 est beaucoup plus rare (4% des entreprises de
l’enquête ont abandonné au moins un dispositif entre 2003 et 2006). Elle concerne le plus souvent
le départ d’un groupe ou d’un réseau, ou un non renouvellement d’une certification qualité de
type ISO 9001 ou une labellisation (tableau 3) 20.

20. Le lecteur intéressé par l’organisation du travail au sein des entreprises et sa modification entre 2003 et 2006 trouvera
un complément d’informations dans Greenan et al. [2010].
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6 Le modèle économétrique

Pour déterminer le lien entre les nouvelles pratiques de travail et les atteintes à la santé (acci-
dents du travail, troubles musculo-squelettiques . . .), nous utilisons une spécification d’un modèle
de données de comptage en panel à effets fixes. Ce modèle peut être estimé de plusieurs manières
(méthode des moments, maximum de vraisemblance, maximum de vraisemblance conditionnel,
cf. Annexe A), qui conduisent au même résultat. Dans cet article, l’estimation par la méthode des
moments est privilégiée.

6.1 Une modélisation en panel

Une modélisation par données de panel paraît la plus pertinente pour évaluer l’incidence de
chaque dispositif sur les accidents du travail et les troubles musculo-squelettiques.

Dans la modélisation en panel, n’interviennent, pour estimer l’impact sur la variable dépen-
dante de chaque dispositif, que les entreprises qui ont procédé à un changement de ce dispositif
entre les dates observées par le panel, c’est-à-dire qui ont adopté ou qui ont rejeté l’un de ces
dispositifs entre les dates. La modélisation en panel permet donc bien de mesurer la corrélation
entre un « changement », c’est-à-dire l’introduction ou l’abandon du dispositif entre deux dates, et
l’évolution de la variable dépendante.

En particulier, l’existence de plusieurs observations pour une même entreprise dans les don-
nées de panel permet de corriger l’estimation des paramètres de potentiels biais qui proviendraient
d’effets fixes dans le temps, propres à l’entreprise, inobservés, et corrélés avec les variables expli-
catives.

Imaginons par exemple qu’un dispositif comme l’analyse fonctionnelle, qui peut avoir pour
objectif d’améliorer la sécurité du processus de production, soit efficace et conduise à une dimi-
nution des accidents du travail. Si les entreprises qui choisissent d’adopter ce dispositif sont prin-
cipalement les plus dangereuses pour des raisons inobservées et supposées fixes dans le temps
(comme par exemple, une mauvaise gestion des ressources humaines, de faibles dépenses de pré-
vention, de mauvaises conditions de travail . . .), une estimation en coupe peut laisser l’impression
que l’analyse fonctionnelle est associée à beaucoup d’AT, justement parce que ce sont les entre-
prises qui affichent un très fort risque qui ont tendance à l’adopter, alors qu’en réalité, ce dispositif
peut diminuer le nombre d’AT.

Dans le même ordre d’idée, des entreprises accordant moins de considération aux conditions
de travail (et qui, de ce fait, présentent plus d’AT que les autres entreprises) ont peut-être moins de
scrupules à recourir à des dispositifs qui font a priori peser plus de risque pour la santé, comme le
juste-à-temps. Si cette hypothèse est vraie, une estimation en coupe surestimerait l’accroissement
des AT engendré par ces dispositifs, puisque cet accroissement serait en partie dû à l’effet fixe
inobservé (la tendance des entreprises qui ont adopté ce dispositif à une moindre considération
apportée pour les conditions de travail).

Remarquons aussi que la modélisation en panel, puisqu’elle fait reposer l’estimation des pa-
ramètres sur les seules entreprises qui ont procédé à un changement, atténue un éventuel biais
de mesure des variables explicatives qui proviendrait d’une méconnaissance du répondant à l’en-
quête sur l’utilisation, au sein de son entreprise, de la pratique.

Nous avons vu que les nouvelles pratiques organisationnelles avaient déjà été majoritairement
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introduites avant 2003 (cf. section 5). Ce constat laisse craindre que les entreprises qui ont adopté
ou rejeté les nouvelles pratiques organisationnelles entre 2003 et 2006, c’est-à-dire à la fin du cycle
de réorganisation, soient particulières. Par exemple, les entreprises qui adoptent le plus précoce-
ment ces dispositifs prennent peut-être cette décision car elles estiment que ces dispositifs leur
seront le plus profitable, tandis que les derniers adoptants sont peut-être guidés par un simple
effet d’imitation, ou décident de sauter le pas suite à une baisse de leur coût d’introduction. Néan-
moins, si cette hypothèse est valide, cette « particularité » peut vraisemblablement être assimilée
à un effet fixe entre 2003 et 2006 et propre à l’entreprise, et qui est donc corrigé dans nos estima-
tions en panel. Aussi, il est peu probable que l’éventuelle particularité des dernières entreprises
adoptant les nouvelles pratiques organisationnelles puissent biaiser nos estimations, à la condi-
tion, bien sûr, que l’effet moyen de chaque pratique sur le risque d’AT ne soit pas différent chez
les derniers adoptants par rapport aux premiers.

Enfin, il paraît fort probable que chaque dispositif exerce une influence propre sur le risque
d’AT, certains l’augmentant, d’autres le diminuant. Aussi, pour évaluer cette influence, il est pré-
férable de retenir une modélisation par une régression, qui permet d’isoler l’effet propre d’un
dispositif sur le risque d’AT, à utilisation des autres dispositifs identique (« toutes choses égales
par ailleurs »). Cette approche est d’ailleurs confortée par le fait que, en 2003 et 2006, on n’observe
pas de groupes de pratiques organisationnelles qui seraient systématiquement utilisées ensemble
(cf. section 5.1). Les estimations des paramètres du modèle s’interprètent donc comme la variation,
en moyenne, du nombre total d’AT (ou de TMS . . .) liée à l’introduction ou l’abandon du dispositif
entre deux années de mesure du panel, à utilisation des autres dispositifs maintenue constante
entre les deux dates.

On pourrait objecter que l’abandon ou l’adoption d’un dispositif n’exerce pas une influence sy-
métrique sur le risque d’AT ou de TMS, de sorte que l’effet moyen d’un changement (qu’il consiste
en une adoption ou un abandon) ne serait pas la mesure la plus appropriée. Mais, les estimations
purgées des abandons ne diffèrent qu’à la marge de celles commentées dans cet article 21, princi-
palement parce que la part des entreprises qui ont retiré l’un de ces dispositifs entre 2003 et 2006
est très faible (cf. section 5.2). De fait, nos estimations évaluent principalement l’effet de la mise en
place de la pratique.

6.2 Une modélisation en données de comptage

Dans notre étude, la variable dépendante représente un nombre d’AT, de TMS . . . par entre-
prise. Ce nombre a la particularité d’être entier, positif, de prendre peu de valeurs différentes et
de comporter un nombre non négligeable de 0 (tableau 5). Il s’agit d’une donnée de comptage.
Compte tenu de ses propriétés, une modélisation par la méthode des Moindres Carrés Ordinaires
d’une régression du nombre d’AT ou de TMS sur les variables explicatives n’est pas totalement
satisfaisante. Tout d’abord, le modèle linéaire n’exploite pas le fait que la variable expliquée est

21. Pour établir ce résultat, nous avons estimé, pour chaque variable explicative, un modèle dans lequel nous n’avons
conservé que les entreprises qui n’ont pas abandonné le dispositif en question. Ce modèle nous permet de n’étudier que
l’effet de l’introduction du dispositif sur le risque d’AT ou de TMS. Les résultats sont tous quasiment identiques à ceux
commentés dans cet article. Nous avons aussi cherché à valider cette hypothèse de symétrie des effets d’introduction ou
de rejet, en ne conservant cette fois-ci, dans les régressions, que les entreprises qui n’ont pas adopté le dispositif concerné.
Ce travail n’a pas permis de répondre à cette question, car aucune variable explicative ne s’est révélée significative, du fait
d’un nombre d’abandons très faible.
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TABLEAU 5 – Répartition du nombre d’entreprises en fonction de leur nombre de sinistres, en
2006

AT AT avec IPP TMS

Sinistre Nombre d’entre-
prises

Proportion Nombre d’entre-
prises

Proportion Nombre d’entre-
prises

Proportion

0 4 128 31,7 10 231 78,5 11 144 85,5

1 1 921 14,7 1 621 12,4 979 7,5

2 1 208 9,3 544 4,2 330 2,5

3 882 6,8 248 1,9 171 1,3

4 689 5,3 123 0,9 107 0,8

5 523 4,0 67 0,5 65 0,5

6 405 3,1 50 0,4 36 0,3

7 304 2,3 33 0,2 32 0,3

8 259 2,0 24 0,2 20 0,2

9 243 1,9 18 0,2 22 0,2

10 174 1,3 16 0,1 19 0,1

11 et plus 2 300 17,6 61 0,5 111 0,8

Total 13 036 100,0 13 036 100,0 13 036 100,0

Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE et données administratives CNAM-TS.
Champ : Les entreprises de COI affiliées à la CNAM-TS en 2006.
Lecture : En 2006, 4 128 entreprises de l’échantillon de l’enquête COI, soit 31,7%, n’ont connu aucun AT.

entière. Ensuite, il rend possible un nombre de sinistres estimé négatif.

Le nombre d’AT ou de TMS pourrait être remplacé par un indicateur de risque, comme l’indice
de fréquence (nombre moyen d’AT pour un millier de salariés). Mais, un grand nombre d’entre-
prises ne présentent aucun AT ou aucun TMS. Aussi, les hypothèses de continuité et de normalité
des résidus sont sans doute non respectées dans tous les cas où le nombre d’AT ou de TMS est nul,
conduisant à une inférence statistique douteuse. En outre, comme les données peuvent se scin-
der en deux sous-populations assez hétérogènes (l’une comprenant les entreprises présentant au
moins un AT, l’autre celles sans AT), l’estimateur des MCO risque d’être biaisé (conduisant à lui
préférer un modèle comme le modèle Tobit).

En revanche, le modèle de données de comptage en panel à effets fixes prend en compte cor-
rectement les spécificités des données de comptage. Cet article est à notre connaissance le pre-
mier à appliquer ce modèle en panel (et à utiliser une méthode de moments) pour l’évaluation
de l’incidence des pratiques d’organisation du travail sur les accidents du travail et les troubles
musculo-squelettiques (Levine and Toffel [2010] utilise un modèle Negative Binomial Fixed Ef-
fects [Hausman et al., 1984]).

6.3 Les modèles de données de comptage utilisés

Les modèles de données de comptage à effets fixes et en coupe, utilisés dans cet article, sont
successivement présentés.
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6.3.1 Le modèle de comptage à effets fixes

Soit yit le nombre de sinistres d’une entreprise i, i = 1 . . . n, au cours de l’année t, t = 1 . . . T ,
où T est petit par rapport à n (dans notre cas, T = 2 car nous ne disposons que des années 2003
et 2006). Ce nombre est une donnée de comptage. Il prend des valeurs entières, supérieures ou
égales à 0 (yit = 0, 1, 2, . . . ), et est tel que la proportion de valeurs nulles est importante. Soit xit le
vecteur de dimension (k × 1) des k variables explicatives de l’entreprise i à la date t. Soit αi > 0
un effet fixe propre à l’individu i, inobservable, et constant dans le temps. Il s’interprète comme
une caractéristique fixe au cours du temps de l’entreprise i, inobservable par l’économètre, et qui
peut influer sur le nombre de sinistres. Cet effet fixe inobservable est potentiellement corrélé avec
les variables explicatives xit (auquel cas ces variables sont endogènes en coupe).

Le risque d’accident du travail par entreprise étant somme toute limité, le modèle de Poisson à
effets fixes apparaît comme une approximation simple pour le modéliser (cf. annexe A). Le modèle
suppose que yit suive une loi de Poisson de paramètre αiλit, telle que :

P (yit|xi1, . . . ,xiT, αi) = exp(−αiλit)
(αiλit)

yit

yit!

où λit = exp(x
′

itβ), β étant le vecteur des paramètres, de dimension (k × 1). Le recours à l’expo-
nentiel garantit que l’espérance des sinistres est positive.

Ce modèle est cependant très exigeant. En particulier, il exclut l’hypothèse de « surdispersion »,
c’est-à-dire qu’il postule que :

E (yit|xi1, . . . ,xiT, αi) = V (yit|xi1, . . . ,xiT, αi) = αiλit

Cette hypothèse n’est pas vérifiée par les données en notre possession. Un test de Lee [Lee, 1986]
(en coupe) rejette très nettement l’hypothèse nulle d’égalité de l’espérance et de la variance condi-
tionnelle pour chacune des deux années du panel (p-value du test proche de 0) 22.

Néanmoins, à partir de ce modèle de Poisson à effets fixes, un modèle robuste à la mauvaise
spécification peut être proposé. Ce modèle, utilisé dans cet article, s’appuie sur l’hypothèse plus
faible que le moment du premier ordre de la loi de Poisson est bien spécifié, c’est-à-dire que :

E(yit|xi1, . . . ,xiT, αi) = αiλit (1)

Remarquons que, dans cette équation, l’hypothèse d’exogénéité forte est retenue. Si les estimations
des paramètres sont exactement les mêmes que celles du modèle de Poisson (cf. annexe A), ce mo-
dèle, plus général, est moins précis, ou, autrement dit, les variances estimées sont plus élevées.

Cette représentation sous forme d’une décomposition multiplicative entre un effet de l’entre-
prise et une composante déterministe peut se justifier en partant d’une représentation où chaque
salarié de l’entreprise aurait une probabilité d’avoir un accident, qui serait composée d’un effet
propre à l’entreprise, qu’il soit fixe ou variable au cours du temps (comme la taille), et d’un effet
propre à l’individu, par exemple, son âge, son sexe et sa catégorie professionnelle. En agrégeant les

22. On montre qu’une « surdispersion » survient lorsque l’économètre ne mesure pas une partie des variables explica-
tives qui influent sur le nombre d’AT (cf. annexe A).
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observations au niveau de l’entreprise, l’espérance du nombre total d’accidents va bien évidem-
ment dépendre de l’effet entreprise commun à tous les salariés et des caractéristiques des salariés
composant l’entreprise, ce qui justifie l’introduction parmi les variables explicatives de la propor-
tion de salariés en fonction de leur sexe, âge, et qualification d’emploi occupé.

De l’hypothèse 1, on en déduit que :

E(yit|xi1, . . . ,xiT) = λitE(αi|xi1, . . . ,xiT)

et
E(ȳi|xi1, . . . ,xiT) = λ̄iE(αi|xi1, . . . ,xiT)

où ȳi et λ̄i sont les moyennes temporelles respectives de yit et λit. Cela implique :

E

{
yit −

ȳi
λ̄i
λit|xi1, . . . ,xiT

}
= λitE(αi|xi1, . . . ,xiT)− λitE(αi|xi1, . . . ,xiT)

= 0

soit, en particulier,

E

{(
yit −

ȳi
λ̄i
λit

)
xit

}
= 0 (2)

On voit que cette réécriture permet d’estimer le paramètre β, en laissant l’effet fixe αi libre,
dans la mesure où il n’apparait plus dans l’estimation. On peut alors estimer le modèle par la
méthode des moments, en annulant la contrepartie empirique de l’équation 2, soit

n∑
i=1

T∑
t=1

git

(
β̂M
)

=

n∑
i=1

T∑
t=1

xit

(
yit −

ȳi
λ̄i
λit

)
= 0 (3)

où git (β) =
(
yit − ȳi

λ̄i
λit

)
xit est un vecteur de taille (k × 1).

L’équation 3 montre que n’interviennent dans l’estimation de chaque paramètre que les en-
treprises qui ont procédé à un changement (adoption ou abandon) de ce paramètre au cours du
panel.

Le système comprend k équations non linéaires à k inconnues et n’a donc pas de solution ana-
lytique, mais une solution approchée peut généralement être obtenue. Elle suppose l’utilisation
d’un algorithme du type Newton-Raphson. Désignons par β̂M l’estimateur des moments du para-
mètre β.

Remarquons que l’hypothèse moins restrictive E(yit|xit, αi) = αiλit ne suffit pas à enlever
l’effet fixe. En effet, elle n’impliquerait pas que E(ȳi|xit, αi) = αiλ̄i, puisque

E(ȳi|xit, αi) =
1

T

T∑
s=1

E(yis|xit, αi)

et les T − 1 termes s 6= t sont non spécifiés. Dans notre cas, l’hypothèse retenue n’est pas très
restrictive, car le panel est estimé sur seulement deux périodes.

Document d’études - Dares - 2011 - Les changements d’organisation du travail dans les entreprises :
Conséquences sur les accidents du travail des salariés

35



Étant un estimateur des moments, β̂M est convergent (sous l’hypothèse 1), d’où β̂M
p→ β0, où

β0 est la vraie valeur du paramètre. En outre, le théorème Central-limit permet d’établir, sous des
hypothèses de régularité (White [1982], Cameron and Trivedi [1998]) que :

√
nT (β̂M − β0)

d→ N(0,A−1BA−1)

avec

A = lim
n,T→∞

1

nT

∑
i

∑
t

∂git(β)

∂β′

∣∣∣∣
β0

(4)

B = lim
n,T→∞

1

nT

∑
i

∑
t

git(β)
∑
s

gis(β)
′

∣∣∣∣∣
β0

(5)

A et B étant des matrices symétriques.
La variance du paramètre est estimée par V̂ (β̂M ) = Â−1B̂Â−1, les estimateurs des compo-

santes de la matrice étant :

Â =
1

nT

∑
i

∑
t

∂git(β)

∂β′

∣∣∣∣
β̂M

(6)

B̂ =
1

nT

∑
i

∑
t

git(β̂M)
∑
s

gis(β̂M)
′

(7)

soit :

Â = − 1

nT

n∑
i=1

[
T∑
t=1

xitx
′

it

ȳi
λ̄i
λit −

1

T

T∑
t=1

T∑
s=1

xitx
′

is

ȳi
λ̄2
i

λitλis

]
(8)

B̂ =
1

nT

n∑
i=1

T∑
t=1

T∑
s=1

xitx
′
is

(
yit −

ȳi
λ̄i
λit

)(
yis −

ȳi
λ̄i
λis

)
(9)

les matrices étant évaluées pour β = β̂M .

Le modèle économétrique utilisé dans cet article présente l’avantage d’être robuste à la spécifi-
cation de la loi. Il ne postule pas une forme paramétrique particulière pour le nombre de sinistres
d’une entreprise, conditionnellement à ses variables explicatives, au cours du temps (comme la loi
de Poisson par exemple), hypothèse qui n’est souvent pas respectée par les données. Il se contente
d’une hypothèse sur le moment du premier ordre de la distribution des sinistres, à savoir que
l’équation 1 soit vérifiée. Il peut aussi être dérivé en postulant que le nombre de sinistres suit une
loi de Poisson et en utilisant le principe du pseudo-maximum de vraisemblance (voir annexe A).

À partir de l’équation 1, on peut interpréter les paramètres du modèle. En effet, on a pour une
variable xj continue :

∂E(yit|xi1, . . . ,xiT)/E(yit|xi1, . . . ,xiT)

∂xj
=

∂logE(yit|xi1, . . . ,xiT)

∂xj
= βj
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et βj s’interprète comme une semi-élasticité, c’est-à-dire la variation en pourcentage de la moyenne
de yit suite à une augmentation infinitésimale dxj de xj . Si xj est exprimée en logarithme, βj
s’interprète directement comme une élasticité, à savoir la variation en pourcentage de la moyenne
de yit suite à une augmentation de 1% de xj .

Cette interprétation se généralise approximativement aux variables discrètes. Soit xj ∈ {0, 1}
et x∗ les autres variables explicatives. L’impact sur yit de l’augmentation d’une unité de xj s’écrit :

E(yit|xj = 1,x∗)− E(yit|xj = 0,x∗)

1− 0
× 1

E(yit|xj = 0,x∗)
=

eβjex
∗′β − ex∗

′
β

ex∗
′β

= eβj − 1

≈ 1 + βj − 1

≈ βj

par un développement de Taylor à l’ordre 1 autour de 0. Cette interprétation n’est valable que si
βj est petit (disons, inférieur à 0, 1).

Le modèle utilisé est estimé en panel. Compte tenu de ce qui vient d’être présenté, il est facile
de voir que, pourvu qu’il soit petit, βj s’interprète comme la variation en pourcentage du nombre
d’AT (de TMS . . .) en moyenne, suite à la mise en place ou l’abandon de la pratique j, à utilisation
des autres pratiques donnée (« toutes choses égales par ailleurs »).

On remarque aussi que :

E(yit|xj = 1,x∗)

E(yit|xj = 0,x∗)
= exp(βj)

Donc, les entreprises pour lesquelles l’indicatrice xj prend la valeur 1 ont en moyenne exp(βj)
sinistres en plus que celles pour lesquelles cette indicatrice prend la valeur 0.

On voit immédiatement que l’estimateur des moments de l’équation 3 est aussi solution de la
minimisation du critère quadratique suivant :

β̂M = arg min
β∈Θ

[
1

nT

∑
i

∑
t

git (β)

]′ [
1

nT

∑
i

∑
t

git (β)

]
(10)

où, comme précédemment, git (β) =
(
yit − ȳi

λ̄i
λit

)
xit est un vecteur de taille (k × 1), et Θ est un

ensemble compact de valeurs de paramètres.
L’estimateur des moments est donc un cas particulier d’une méthode plus générale, appelée

GMM (Generalized Method of Moments). Celle-ci permet en particulier d’estimer des modèles
avec variables explicatives endogènes en possession de variables instrumentales (cf. section 6.4).

6.3.2 Le modèle de données de comptage en coupe

Le modèle de données de comptage en coupe s’appuie sur des hypothèses similaires à son
équivalent en panel à effets fixes. Il provient lui aussi de l’idée que yi est distribué suivant une
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loi de Poisson, mais se contente d’une hypothèse peu contraignante de bonne spécification du
moment d’ordre un de la loi, à savoir que :

E
((
yi − exp(x

′

iβ)
)
xi

)
= 0

L’estimateur des moments s’obtient en annulant la contrepartie empirique de cette équation
(annexe A). L’inférence doit de nouveau être basée sur la matrice de variance-covariance robuste
à la mauvaise spécification de la forme A−1BA−1, où A et B sont adaptées des équations 4 et 5 et
estimées par

Â =
1

n

n∑
i=1

xix
′

iexp(x
′

iβ̂)

B̂ =
1

n

n∑
i=1

xix
′

iV̂ ar(yi|xi)

où V̂ ar(yi|xi) peut être à son tour estimée par
(
yi − exp(x

′

iβ̂)
)2

.

6.4 Le problème du biais de simultanéité

Si le problème d’endogénéité du fait d’une corrélation du changement avec les effets fixes
propres à l’entreprise est pris en compte par la modélisation en panel, il n’en reste pas moins
qu’un autre biais d’endogénéité apparaît si la décision de changement organisationnel est corrélée
avec un effet individuel variable, lui, dans le temps. Soit ηit = exp(vit) cette hétérogénéité inob-
servée variable dans le temps (avec par convention, non contraignante tant qu’une constante est
introduite dans le modèle, E(ηit) = 1). L’hypothèse 1 est remplacée par l’hypothèse :

E(yit|xi1, . . . ,xiT, αi, ηi1, . . . , ηiT ) = αiexp(x
′

itβ + vit) = αiλitηit (11)

Si cette hétérogénéité variable dans le temps est corrélée avec les variables explicatives xit, on
a :

E(ηit|xi1, . . . ,xiT) 6= 1

d’où :
E(yit|xi1, . . . ,xiT, αi) 6= αiλit

et l’estimation est entachée d’un biais d’endogénéité.

Hormis les effets fixes, deux autres manifestations d’endogénéité susceptibles de biaiser nos
estimations méritent d’être soulignées. Tout d’abord, les effets mesurés d’une nouvelle pratique
sont peut-être différents des effets réels, s’ils proviennent d’un autre changement inconnu et inter-
venu dans l’entreprise concomitamment à son introduction (par exemple, mise en place simulta-
née d’une autre pratique non mesurée par l’enquête, organisation de campagnes de formation à la
sécurité de la main d’oeuvre pour certaines pratiques organisationnelles mais pas pour d’autres,
modification de la prise de conscience de la sécurité chez les salariés suite à certaines formes de
changement organisationnel . . .). Dans l’interprétation des résultats, nous alerterons systématique-
ment le lecteur lorsque des soupçons forts pèsent sur le fait qu’un tel phénomène puisse biaiser
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nos conclusions.

Un autre biais d’endogénéité probable dans ce contexte est le biais de simultanéité. Il se mani-
feste lorsque les entreprises décident d’adopter certaines pratiques pour endiguer une augmenta-
tion brutale et soudaine des accidents du travail ou des troubles musculo-squelettiques de leurs
salariés. Dans ce cas, l’interprétation des résultats peut être trompeuse. L’augmentation du nombre
d’AT ou de TMS ne peut pas être interprétée comme la conséquence de la pratique, mais comme la
motivation de son introduction, ou le résultat d’une cause commune aux deux phénomènes, mais
non observée dans les données. La baisse des AT et des TMS n’est, elle non plus, pas forcément
attribuable à la pratique. Si son adoption fait suite à un choc temporaire augmentant brusquement
les AT ou les TMS, la baisse des AT ou des TMS est peut-être uniquement due à un retour du risque
à son état précédant le choc (qui reflète le risque réel), sans que la pratique n’ait eu forcément un
effet réducteur.

Le problème de simultanéité semble a priori peu susceptible de se poser pour les certifications
ou la chaîne logistique, pratiques onéreuses à mettre en place (par exemple, le coût de l’obtention
de la certification ISO 9001 s’échelonne entre 97 000 et 560 000 $ (en dollar de 2008) [Levine and
Toffel, 2010]). Notamment, la candidature pour la certification ISO 9001 dans le but de réduire
les AT paraît a priori principalement motivée par un risque structurellement élevé (et non une
augmentation temporaire et brutale des accidents), qui s’apparente à un effet fixe, et dont nous
tenons compte dans nos estimations. De même, la rentrée ou sortie d’un groupe ou d’un réseau,
l’adoption des procédures en juste-à-temps ou de la traçabilité paraissent indépendantes du risque
d’AT en lui-même. Le biais de simultanéité paraît plus probable dans le cas du recours à la sous-
traitance, à l’analyse fonctionnelle, aux équipes autonomes et au changement d’organigramme,
pratiques qui semblent moins coûteuses à mettre en place.

Pour tenter d’un apprécier l’incidence, nous avons essayé de mesurer l’importance qu’exerçait
une augmentation brutale avant 2003 du nombre d’accidents du travail sur la décision d’adopter
chacun des nouveaux dispositifs organisationnels entre 2003 et 2006. L’idéal serait de disposer du
nombre d’AT de chaque entreprise en 2002. On pourrait ensuite, pour chaque pratique organisa-
tionnelle prise une à une, se restreindre aux seules entreprises qui ne l’utilisent pas en 2003, et
régresser, par une régression logistique, une indicatrice valant 1 si la pratique est adoptée entre
2003 et 2006 et 0 sinon, sur l’ensemble des variables de contrôle utilisées dans les régressions en
panel (cf. section 7), le logarithme du nombre d’heures et le surcroît d’AT en pourcentage entre
2002 et 2003 (ou 0 si l’entreprise n’a pas enregistré d’AT en 2002). Un paramètre correspondant à
la variation du nombre d’AT non significatif suggère que le biais de simultanéité est inexistant. Ne
disposant pas des données AT en 2002, nous avons substitué la variation des AT entre 2002 et 2003
par celle entre 2003 et 2004. Nous étudions ainsi l’impact d’un choc d’AT entre 2003 et 2004 sur la
décision de changement entre 2004 et 2006, en postulant que la décision de changement en 2003
suite à un choc en 2002 est négligeable. Nous pensons que ces régressions peuvent nous apporter
des éléments d’information sur l’incidence de ce biais de simultanéité.

Dans ces régressions, l’augmentation des AT n’est significative au seuil de 5% (le paramètre est
significativement positif) que pour les équipes autonomes et le changement d’organigramme 23, ce
qui suggère, comme l’a priori le laissait penser, que l’estimation de ces seules pratiques est poten-
tiellement entachée par un biais de simultanéité.

23. À noter aussi qu’elle est significative au seuil de 10% pour la traçabilité.
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Pour corriger rigoureusement ce biais, il faut disposer de variables dites instrumentales qui
influent sur la décision de changement organisationnel mais pas sur le risque d’AT. Soit zit une
variable instrumentale. Elle est telle que :

E(yit|zi1, . . . , ziT, αi) = αiλit

d’où :

E(ηit|zi1, . . . , ziT) = 1

Un instrument couramment utilisé dans la littérature est la valeur passée des variables expli-
catives et expliquées (voir par exemple Windmeijer [2000]). Nous ne disposons malheureusement
pas de tels instruments. Mais, si l’on postule qu’un effet d’imitation dicte le choix d’adoption d’une
pratique, un autre instrument possible est la proportion d’entreprises, dans chaque grand secteur
d’activité (dans la nomenclature NES36, cf. infra), qui utilisent l’année considérée la pratique. Cette
variable semble a priori posséder les caractéristiques d’une variable instrumentale : elle est corré-
lée avec le choix d’introduction de la pratique (du fait de l’hypothèse de l’effet d’imitation), et elle
n’influe pas en elle-même sur le risque d’AT d’une entreprise (mais uniquement via son influence
sur la décision d’adoption de la pratique). L’hypothèse d’imitation semble fondée, puisque cette
variable semble bien intervenir dans la décision d’adoption de la pratique. En régressant (pour
uniquement les entreprises qui n’utilisent pas la pratique en 2003) une indicatrice valant 1 si l’en-
treprise a adopté la pratique entre 2003 et 2006 et 0 sinon, sur les variables de contrôle et la variable
instrumentale, cette dernière est très fortement significative.

L’estimateur des GMM (équation 10) permet d’estimer le modèle à variables instrumentales,
avec git (β) =

(
yit − ȳi

λ̄i
λit

)
zit (cf. par exemple Windmeijer [2006]).

Néanmoins, nous montrerons section 7.4 que les estimations conduites avec cet instrument
sont trop imprécises pour pouvoir être commentées.

En résumé, selon les informations à notre disposition, les variables correspondant aux équipes
autonomes et au changement d’organigramme semblent affectées par le biais de simultanéité, sans
que l’on dispose d’informations suffisantes pour évaluer l’influence de ce biais.

6.5 Liens entre pratiques organisationnelles et productivité

Pour aider à l’interprétation de leur lien avec les accidents du travail, l’influence des nouvelles
pratiques organisationnelles sur la productivité des entreprises est intéressante à étudier. Certes,
le risque d’accidents du travail peut être indépendant de l’augmentation de la productivité de
l’entreprise, lorsque celle-ci est permise par l’utilisation de nouvelles machines (à prise en main
sécurisée) ou procédures de travail plus efficaces, à intensité du travail constante. Mais il peut
y être lié, si les gains de productivité proviennent d’une augmentation du rythme de travail des
salariés, des accidents survenant à des travailleurs exténués devenant plus fréquents. A contrario,
les gains de productivité peuvent résulter d’une diminution des accidents du travail, que les nou-
velles pratiques organisationnelles visaient spécifiquement à réduire. Cet effet est très probable
dans les entreprises à forte sinistralité où les accidents du travail, en désorganisant la production,
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engendrent des pertes de productivité importantes.

Les données utilisées pour l’analyse de la productivité de ces dispositifs sont issues des bilans
comptables des entreprises, via le fichier FICUS 24 de l’Insee. La production est mesurée par la
valeur ajoutée hors taxe, définie comme l’excédent de la valeur des biens ou services produits sur
la valeur des biens ou services consommés pour produire. La quantité de travail est comptabili-
sée par l’effectif total de l’entreprise (et non uniquement les salariés du régime général) calculé en
équivalent temps plein (ETP). Le capital est divisé en trois composantes : les immobilisations cor-
porelles (qui désignent le capital physique en possession de l’entreprise : bâtiments, machines . . .),
les immobilisations incorporelles (fonds commercial) et les immobilisations financières (créances,
titres financiers . . . dont dispose l’entreprise) 25.

La production est modélisée par une fonction de Cobb-Douglas :

Yit = AitK
α
itL

β
it ⇔

log(Yit) = φi + x′itγ + αlog(Kit) + βlog(Lit)

où Yit désigne la valeur ajoutée, Kit le capital, Lit le travail et Ait = exp(x′itγ+φi) les variables de
changement organisationnel (xit et γ, vecteurs de dimension (k× 1)), avec φi un effet fixe, élevées
à l’exponentiel, de l’entreprise i, i = 1 . . . n à la date t, t = 1 . . . T .

L’équation de Cobb-Douglas est estimée par la méthode des données de panel linéaire (esti-
mateur « within » 26), qui consiste à régresser la différence entre la valeur ajoutée de l’entreprise et
sa moyenne individuelle, sur la différence entre le capital, le travail et les nouvelles pratiques or-
ganisationnelles, et leur moyenne individuelle respective. Une indicatrice temporelle par secteur
d’activité est aussi introduite dans le modèle pour capter des hétérogénéités de croissance écono-
mique et d’inflation par secteur (le modèle étant exprimé en logarithme, l’évolution moyenne des
prix par secteur sera capturée par l’indicatrice).

Cette équation de Cobb-Douglas permet d’évaluer l’influence (en pourcentage) des change-
ments organisationnels sur la valeur ajoutée des entreprises suite à l’introduction de chaque nou-
velle pratique organisationnelle, à utilisation donnée des facteurs de production. L’augmentation
de la valeur ajoutée s’interprète comme une augmentation de la productivité, qu’elle se traduise
par une augmentation de la production (à utilisation constante des facteurs de production), une
diminution des coûts de production ou une augmentation du prix de vente (à niveau des prix du
secteur constant).

Si la modélisation en panel à effets fixes retenue prend en compte la corrélation entre la déci-
sion de mettre en place la pratique et un effet fixe dans le temps propre à l’entreprise, un biais de
simultanéité est possible, et aucune variable instrumentale n’est à notre disposition pour le cor-
riger. Aussi, les données en notre possession ne nous permettent pas notamment de déterminer

24. FICUS, fichier complet unifié de SUSE (Système Unifié de Statistiques d’Entreprises), regroupe l’ensemble des entre-
prises imposées aux bénéfices industriels et commerciaux et aux bénéfices non commerciaux, hors micro-entreprises.

25. Les résultats sont peu modifiés si, dans le modèle, le capital ne comprend que les immobilisations corporelles.
26. L’estimateur within est néanmoins critiqué car il est très sensible aux problèmes d’endogénéité d’utilisation des fac-

teurs suivant des chocs de productivité (une entreprise confrontée à un choc négatif diminuera simultanément l’utilisation
de ses facteurs de production). Aussi, cet article ne prétend pas apporter des réponses définitives sur l’incidence de ces
nouveaux dispositifs sur la productivité des entreprises, mais juste des pistes d’interprétation permettant de relier une
augmentation des AT à une hausse de l’intensité du travail.
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si une baisse (respectivement une hausse) de la productivité est la conséquence ou la cause de la
mise en place de la pratique, mais simplement que cette introduction est associée à une produc-
tivité en baisse (respectivement en hausse). Le biais de simultanéité ne paraît pas a priori affecter
l’estimation pour les dispositifs onéreux à mettre en place (comme la certification ISO 9001 par
exemple). Il est plus probable pour des dispositifs comme l’analyse fonctionnelle, le recours à la
sous-traitance ou les équipes autonomes de travail (voir section 6.4 pour plus de détails sur ce
problème).
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7 Les résultats

Les résultats discutés dans cette partie proviennent de l’estimation du modèle (en coupe puis
en panel) de données de comptage par la méthode des moments. Les résultats en panel évaluent
les conséquences, en moyenne, des nouvelles pratiques organisationnelles sur les AT et les TMS
dans un délai d’au maximum trois ans après leur mise en place.

Mais il est aussi intéressant d’étudier les effets de ces pratiques sur un plus long laps de temps.
Or, nous disposons des données sur les AT et les TMS, ainsi que les variables de contrôle des
entreprises de COI pour les années 2007 et 2008. Certes, il nous manque les informations sur l’uti-
lisation de ces pratiques au cours de ces deux dernières années (l’enquête COI s’arrêtant en 2006).
Cependant, on peut penser que la majorité des entreprises qui ont adopté les nouvelles pratiques
entre 2003 et 2006 ne les ont pas abandonnées au cours des deux années suivantes. Si l’on postule
ensuite que l’adoption de ces dispositifs en 2007 (puis 2008) est peu répandue, on peut faire l’hy-
pothèse que les dispositifs utilisés en 2006 sont aussi ceux utilisés en 2007 (puis en 2008). Aussi,
estimer le modèle de données de panel pour les AT et les TMS et les variables de contrôle de 2007
(puis, dans une deuxième régression, en 2008) et les déclarations d’utilisation des pratiques en
2006, apporte des indications sur leur incidence à plus long terme sur le risque des entreprises.
Ces suggestions ne restent, bien sûr, que des approximations, et ne prétendent pas apporter des
réponses définitives à cette question.

Les résultats de l’estimation de l’équation de productivité, qui est proposée comme aide à l’in-
terprétation, figurent, eux, tableau 7 (voir aussi tableau 21).

Le lecteur trouvera dans le tableau 6 un récapitulatif de l’ensemble des modèles économé-
triques estimés et dont les résultats sont commentés dans cet article.
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7.1 Les résultats en coupe

Le tableau 7 (voir aussi tableau 18) reporte les résultats sur les AT.

L’enquête a interrogé l’entreprise sur l’importance que revêtent à ses yeux certaines caracté-
ristiques du produit qu’elle propose ou des méthodes de travail qu’elle utilise. En 2006, les en-
treprises qui valorisent le plus un faible prix de vente ont, toutes choses égales par ailleurs, si-
gnificativement plus d’AT que les autres, tandis que celles qui privilégient la standardisation des
procédés et des méthodes de travail en ont moins. L’importance accordée au délai, au coût ou à la
qualité n’exerce pas d’effet significatif sur les AT (tableau 18).

Concernant maintenant les nouvelles pratiques organisationnelles, on observe que les entre-
prises qui utilisent en 2006 l’analyse fonctionnelle ou les équipes autonomes de travail ont signifi-
cativement moins d’AT. À l’inverse, le risque d’AT est plus fort dans les entreprises qui ont recours
à la livraison en juste-à-temps et à la traçabilité. L’analyse fonctionnelle et la livraison en juste-à-
temps exercent aussi des effets significatifs en 2003.

Les résultats pour les TMS (et aussi les AT avec IPP) sont reportés tableau 18. Les entreprises
qui appartiennent à un réseau, qui bénéficient de la certification éthique ou environnementale ou
qui ont recours au juste-à-temps présentent, toutes choses égales par ailleurs, plus de TMS. En
revanche, comme dans le cas des AT, le nombre de TMS est plus faible, toutes choses égales par
ailleurs, dans les entreprises qui utilisent l’analyse fonctionnelle.

Les estimations en coupe sont potentiellement entachées par un biais dû aux effets fixes. Aussi,
il est intéressant d’étudier les résultats en panel.

7.2 Les résultats en panel sur les accidents du travail

Sont successivement étudiés les résultats des régressions en panel, sur le fichier complet, puis
par secteur d’activité économique lorsque ces résultats ont un sens (c’est-à-dire, par convention,
lorsqu’au minimum 30 entreprises ont adopté ou abandonné la pratique entre 2003 et 2006).

Pour aider à l’interprétation, un modèle incluant la valeur ajoutée 27 a aussi été estimé. Il ap-
porte des éléments d’explication du lien entre le changement organisationnel et les AT, en mainte-
nant constante la productivité, et donc l’intensité du travail. Comme la valeur ajoutée est endogène
(une réduction des AT l’augmentant), ce modèle n’est utilisé que comme aide à l’interprétation des
résultats. Ces derniers sont néanmoins identiques à ceux du modèle de base (tableau 16) 28.

L’interprétation des résultats est enrichie par une analyse par taille d’entreprise (déterminée
en 2003 29) et sur les seules entreprises mono-établissements. Les tranches de taille respectent à
peu près les quartiles de la distribution de la taille des entreprises de l’enquête (tableau 4). L’ana-
lyse mono-établissement permet en particulier d’étudier l’effet des changements organisationnels

27. Les résultats sont inchangés si l’on substitue à la valeur ajoutée le résidu de Solow (le résidu, en 2003 et 2006, de la
régression du logarithme de la valeur ajoutée sur le logarithme du capital et du travail).

28. Ce biais d’endogénéité est peut-être faible. Par exemple, le tableau 16 conclut qu’une augmentation de 1% de la
valeur ajoutée de l’entreprise est associée à une hausse de 0,17% du nombre d’AT, toutes choses égales par ailleurs.

29. Les résultats sont identiques si les tranches de taille sont déterminées en 2006.
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sur le risque d’AT dans les établissements (et non plus seulement les entreprises). Le tiers des
entreprises de COI (4 177) comprend un seul établissement, et 1 513 exercent dans le secteur des
industries. Précisons dès à présent que les résultats de ces deux analyses ne sont probablement
pas affectés par des cas particuliers, puisque dans chaque régression, pour chacun des dispositifs
concernés, au minimum 30 entreprises l’ont adopté ou abandonné entre 2003 et 2006.

À noter que, sauf mention contraire (uniquement pour la labellisation), les résultats présentés
dans cette partie sont identiques à ceux d’un modèle dans lequel ne sont incluses que cette pratique
et les variables de contrôle. Les résultats de ces régressions complémentaires montrent que les
corrélations entre pratiques organisationnelles n’affectent pas nos résultats. Ils établissent aussi
que les données ne présentent pas de problème de multicolinéarité (qui aurait pu survenir si les
changements organisationnels avaient été concomitants au sein des entreprises au cours de la
période étudiée).

7.2.1 Sur l’ensemble de l’enquête COI

Les tableaux 7 (pour les variables de changement organisationnel) et 8 (pour l’ensemble des
variables) reportent les résultats du modèle en panel sur l’ensemble des données de l’enquête COI.

Concentrons-nous dans un premier temps sur les variables de contrôle (tableau 8). La propor-
tion de nouvelles entrées (salariés dont l’ancienneté dans l’entreprise est inférieure à un an) et
de salariés à temps partiel accroît le risque d’AT. Ce résultat peut s’interpréter par le surcroît de
risque des salariés inexpérimentés. Conformément à un résultat classique obtenu sur des données
en coupe [Euzénat, 2009b], le risque d’AT baisse avec l’âge et la proportion de salariés cadres ou
chefs d’entreprise. Il baisse aussi avec la taille de l’entreprise. Ce résultat s’observe à partir de
l’estimation du paramètre du nombre d’heures. En effet, toutes choses égales par ailleurs, une
augmentation de 1% du nombre d’heures augmente moins que proportionnellement le nombre
d’AT (de seulement 0,6%) en moyenne 30. Plusieurs explications peuvent être proposées pour in-
terpréter la baisse du risque avec la taille de l’entreprise. Les grandes entreprises acquièrent sans
doute plus facilement, du fait d’un effet d’échelle, les outils et machines les plus sécurisés ou bé-
néficient plus souvent des conseils des préventeurs et ergonomes (qui les privilégient du fait du
plus grand nombre de salariés concernés). De plus, les grandes entreprises peuvent peut-être sous-
traiter à des petites les activités les plus risquées. Enfin, la tarification du risque d’AT des grandes
entreprises (de 200 salariés ou plus) dépend directement du coût engendré par leurs AT [Euzénat,
2009a]. Aussi, si la tarification s’avère incitative, les grandes entreprises consacrent peut-être plus
de ressources pour la prévention, d’où ce risque plus faible.

Étudions maintenant l’influence des nouvelles pratiques organisationnelles sur les AT. Tout
d’abord, il convient de préciser que ces résultats sont tributaires des proportions d’entreprises
parfois faibles qui ont adopté ou délaissé ces pratiques entre 2003 et 2006 (section 5). Cette limite
a pour conséquence une baisse de la significativité des variables explicatives.

30. Ce résultat s’observe aussi directement à partir des estimations des indicatrices de taille dans un modèle où l’on
contraint l’élasticité du nombre d’heures à être égale à 1. Dans ce modèle, on constate que le risque est significativement le
plus élevé dans les entreprises de moins de 10 salariés, puis dans celles de 10 à 99 salariés, puis celles de 100 à 999 salariés.
Il est le plus faible dans celles de 1 000 salariés ou plus.
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La norme ISO 9001 Toutes choses égales par ailleurs, l’obtention de la certification qualité ISO
9001 31 réduit les AT d’environ 8% en moyenne. La certification n’est pas significative en coupe en
2006 (mais l’est néanmoins en 2003, tableau 18), ce qui plaide d’ailleurs pour l’utilisation d’une
modélisation en panel. Soulignons encore une fois que ce résultat n’est pas biaisé par une corréla-
tion de l’obtention de la certification avec un effet fixe propre à l’entreprise (comme par exemple
le fait que la certification soit plus souvent détenue par des entreprises en réussite économique et
qui peuvent se permettre de débourser les sommes nécessaires à son obtention).

On pourrait penser a priori que ce résultat provienne principalement d’un biais d’endogénéité
portant sur l’obtention de la certification, autrement dit le fait que l’exigence d’un faible risque
d’AT figure parmi les conditions requises pour l’attribution de la certification ISO 9001. Néan-
moins, les informations à notre disposition nous conduisent à rejeter cette hypothèse d’endogé-
néité. En effet, les critères d’attribution de la certification s’attachent uniquement à s’assurer que
l’entreprise formalise ses procédures de travail et a impulsé une dynamique de recherche d’amé-
lioration continuelle de son processus de production, sans que l’efficacité de ces méthodes (par
exemple, baisse du nombre d’accidents du travail, augmentation de la productivité . . .) ne soit
prise en compte (voir par exemple, Tricker [2005], qui fournit des exemples des questions posées
lors de l’audit d’attribution de la certification, voir aussi Annexe B.2) 32.

Plusieurs arguments peuvent être proposés pour expliquer ce résultat.
La norme ISO 9001 implique la formalisation et la documentation explicite de l’ensemble des

activités de l’entreprise et de leur interaction. On peut s’attendre à ce que cette formalisation per-
mette aux managers d’identifier les pratiques de travail potentiellement dangereuses, puis de les
substituer par de plus sécurisées.

La norme impose aussi des conditions sur la gestion des ressources de l’entreprise. Concernant
les ressources humaines, elle l’incite à fournir à son personnel des formations adaptées, dont cer-
taines peuvent concerner la sécurité. Par exemple, Naveh and Marcus [2007] étudie le cas d’une en-
treprise de transport très « accidentogène » candidatant pour une certification qualité de type ISO
9001 dans l’espoir de réduire ses AT. Pour recevoir la certification, les managers et les employés
ont rédigé ensemble un manuel détaillant l’ensemble des procédures qui devaient être respectées
pour améliorer la qualité et la sécurité, et se sont engagés à les respecter. L’entreprise a aussi re-
cruté un consultant spécialisé dans la prévention et a prodigué plusieurs formations spécifiques
à la sécurité. La certification exige aussi la conformité des infrastructures (bâtiments, lieux de tra-
vail, machines . . .) à l’objectif de qualité de l’entreprise. Ceci peut conduire l’entreprise à agencer
l’environnement de travail pour améliorer la sécurité, par exemple au moyen d’un entreposage
repensé des outils réduisant les accidents de plain-pied provoqués par des objets négligemment
posés à même le sol. Autre exemple, l’entreprise peut mieux organiser la circulation des personnes
et des machines mobiles (comme les chariots élévateurs) au sein des usines, par la mise en place,
par exemple, de couloirs de circulation, réduisant de fait les accidents dus à des collisions . . .

Enfin, ISO 9001 instaure une dynamique d’amélioration continue des méthodes de travail, par

31. cf. Annexe B.2 pour une présentation de la certification ISO 9001.
32. La version 2000 de la norme, contrairement à son prédécesseur de 1994, rajoute dans les exigences de certification la

mise en place d’une dynamique d’amélioration continuelle des performances de l’entreprise. On pourrait craindre qu’une
entreprise parvenant à réduire son nombre d’AT bénéficie de chances accrues de se conformer à ce critère d’amélioration
continue, et donc à la certification. Néanmoins, compte tenu des informations à notre disposition, le critère d’amélioration
continue suppose uniquement que l’entreprise utilise des méthodes ou des outils pour converger vers une amélioration
continue de son processus de production, sans que l’efficacité de ces outils ou procédures ne soit évaluée.
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de petites améliorations successives plutôt qu’un changement global. En particulier, elle prévoit
l’organisation régulière d’audits internes permettant d’identifier et d’analyser les déficiences. Des
actions correctives peuvent ainsi être mises en place en cas de détection d’un danger, d’où une
meilleure prévention des risques. L’entreprise est aussi incitée à « apprendre de ses erreurs », c’est-
à-dire à mettre en oeuvre des actions de correction pour que les erreurs commises ne se repro-
duisent pas.

La certification ISO 9001 exige une formalisation plus poussée des procédures de travail. En ce
sens, on aurait peut-être pu s’attendre à une augmentation des AT du fait d’une amélioration des
procédures de déclaration. Le résultat obtenu montre que, si cette hypothèse est vraie, l’efficacité
des normes ISO 9001 est sous-estimée, ou plus probablement que l’obtention de la certification ne
conduit pas à changer le comportement de déclaration des AT.

Les bonnes performances de l’accréditation ISO 9001 ne semblent pas dues à une meilleure
prise de conscience temporaire de la sécurité au travail, mais bien à des pratiques permettant de
réduire durablement le nombre d’AT. En effet, la procédure réduit toujours significativement les
AT en 2007 (au seuil de 11% cette année) et 2008 (tableau 8).

Néanmoins, les résultats par taille d’entreprises (tableau 9) apportent une information très in-
téressante relativisant ces bonnes performances. Ils montrent que la certification ne réduit les AT
que dans les moyennes ou grandes entreprises (à partir de 200 salariés). En outre, dans les en-
treprises mono-établissements, ISO 9001 ne réduit significativement les AT qu’au seuil (large) de
20% (tableau 15). Les deux résultats sont très probablement liés, car la majorité (90%) des en-
treprises mono-établissements emploient moins de 200 salariés. Aussi, les résultats de cet article
enrichissent ceux de Levine and Toffel [2010]. Nous concluons nous aussi à une absence d’effet bé-
néfique de la certification sur le risque d’AT dans les entreprises mono-établissements, mais nous
montrons que ce résultat provient de la petite taille de ces entreprises, puisque la certification
ne réduit significativement le risque d’accidents que dans les moyennes et grandes entreprises (à
partir de 200 salariés).

Deux interprétations peuvent être avancées.
La formalisation et l’analyse des processus de l’entreprise est probablement plus efficace dans

une entreprise de grande taille ou de taille moyenne, qui dispose de moyens matériels et humains
plus importants pour l’entreprendre. Par exemple, une entreprise de cette taille peut sans doute
plus facilement affecter certains de ses salariés à l’analyse de ces processus. Dans le même ordre
d’idée, les petites entreprises disposent sans doute de beaucoup moins de temps pour tirer profit
des outils de la certification

D’autre part, la certification s’avère peut-être d’autant plus efficace que la décision de candida-
ter est volontaire et non contrainte (par exemple par un donneur d’ordre qui tient à s’assurer que
le processus de production du produit ou service qu’il achète respecte des critères particuliers bien
définis). Or, les petites entreprises sont sans doute plus souvent fournisseurs ou sous-traitants de
grandes entreprises donneuses d’ordre qui les contraignent à candidater à ISO 9001. Aussi, selon
cette hypothèse, seule la candidature sur une base volontaire à la certification réduit efficacement
le risque d’AT. En particulier, la formalisation contrainte de l’activité de l’entreprise peut être consi-
dérée comme de la paperasserie inutile et une perte de temps. L’entreprise se contentera alors du
minimum et ne cherchera pas à tirer profit de cet outil. Malheureusement, les données en notre
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possession ne nous permettent pas de confirmer ou d’infirmer cette hypothèse 33.

L’obtention de la norme ISO 9001 accroît dans le même temps la productivité des entreprises de
4%. Ce résultat provient vraisemblablement principalement de l’utilisation de procédures de tra-
vail plus performantes, mais aussi peut-être en partie de la réduction des AT, notamment dans des
entreprises qui affichent un fort risque d’accidents. L’impact bénéfique de la certification ISO 9001
sur la productivité de l’entreprise est un résultat classique dans la littérature (voir par exemple
Sampaio et al. [2009]). Trois arguments généraux peuvent être proposés pour l’interpréter.

Tout d’abord, les exigences de la norme ISO 9001 cherchent in fine à accroître la satisfaction
des clients. On conçoit alors qu’elle facilite les rapports de l’entreprise avec ses clients, en lui per-
mettant par exemple de mieux cerner et comprendre leurs attentes, de s’assurer que ses objectifs
sont en adéquation avec et de bénéficier d’une plus grande fidélité des clients plus souvent sa-
tisfaits. Ensuite, l’obligation de formalisation, de documentation et de mesure des performances
apporte du recul sur l’organisation et l’interaction des tâches dans l’entreprise, ainsi que son effi-
cacité. Elle permet notamment de repérer les tâches et les méthodes de travail inefficaces et de les
substituer par des plus productives, d’identifier et de regrouper les activités redondantes au sein
de l’entreprise ou encore d’analyser la survenue et la cause des dysfonctionnements et malfaçons
et de proposer des solutions pour y remédier. Enfin, la certification assure les clients que l’entre-
prise respecte des procédures formalisées et standardisées dans le but d’accroître leur satisfaction.
Elle confère à l’entreprise un signe distinctif lui permettant peut-être d’accroître sa clientèle ou de
tarifer plus cher ses prestations.

Mais, conformément aux résultats obtenus pour le risque d’AT, la certification ISO 9001 n’aug-
mente significativement la productivité que dans les entreprises de 50 salariés ou plus (tableau 22),
et la réduit même significativement (au seuil de significativité de 10%, toutefois) dans celles de 20
à 49 salariés, sans doute là encore pour les mêmes raisons qui ont été avancées pour le risque d’AT.

En résumé, cet article conclut que l’obtention de la certification qualité ISO 9001 se révèle béné-
fique dans les moyennes ou grandes entreprises, en réduisant le nombre d’accidents du travail et
en augmentant la productivité, mais n’exerce aucun effet positif sur le risque d’AT ou la producti-
vité dans les petites (de moins de 200 salariés en ce qui concerne la réduction des AT).

La labellisation des biens et services À l’inverse du résultat pour la norme ISO 9001, la mise en
place de la labellisation accroît en moyenne les AT de 7%. La labellisation impose que le produit
respecte des normes fixées par la certification (respect d’exigences de qualité, de caractéristiques
précises . . .). Elle se distingue en cela de la certification qualité de type ISO 9001, qui ne concerne
que les processus et ne fixe pas d’exigence de résultat mais s’assure seulement que l’entreprise
documente ses processus, les exécute conformément à ce qui est documenté, et cherche (et pas
forcément réussisse) à les améliorer. L’obtention de la certification ISO 9001 n’est pas subordon-
née au respect de critères précis de qualité, et l’influence différente entre la norme et le label sur
le risque d’AT trouve vraisemblablement son explication ici. Ainsi, le respect impératif de labels
exigeants de qualité suppose peut-être des changements pour lesquels les salariés éprouvent du
mal à s’adapter, comme une intensification du travail pour respecter les exigences, l’apprentissage
de nouvelles façons de travailler, l’utilisation de nouvelles machines . . .

33. Pour ce faire, il faudrait que l’enquête COI interroge l’employeur sur ses motivations lorsqu’il choisit de candidater
pour une certification ISO 9001 ou une labellisation.
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Les régressions par tranche de taille nous suggèrent cependant une explication alternative.
En effet, la labellisation n’augmente significativement le risque d’AT que dans les plus petites
entreprises (moins de 20 salariés), tableau 9, bien que la proportion d’entreprises qui reçoivent
la certification est la même par tranches de taille d’entreprises. Ce résultat traduit peut-être le
fait que cette pratique est la plus couramment adoptée, dans les petites structures, par des sous-
traitants à la demande de donneurs d’ordre. Aussi, peut-être que l’obtention de la labellisation
accroît les risques si elle est exigée par un client influent plutôt que d’être librement mise en place
par l’entreprise 34.

Dans le même ordre d’idée, dans l’enquête COI, cette variable est collectée au moyen d’une
question portant sur les relations de l’entreprise avec ses clients 35. Aussi, la variable ne renseigne
de l’utilisation de cette pratique que dans le cadre d’une relation avec les clients. On peut alors
redouter que l’entreprise n’ait répondu à cette question que si son client, notamment une autre
entreprise donneuse d’ordre, l’a contrainte ou incitée fortement à se conformer à cette labellisa-
tion. Le résultat illustre donc peut-être la relation de dépendance du sous-traitant à l’égard de son
donneur d’ordre.

À noter que, si l’on exclut du modèle les autres dispositifs organisationnels, la recherche de
la conformité à un label n’augmente plus significativement les AT. Ce résultat provient en partie
(mais pas uniquement) de la forte corrélation entre la labellisation et ISO 9001 et du fait que cette
dernière pratique tend à diminuer le risque.

La variable reste significative en 2007, mais pas en 2008, ce qui suggère que les salariés des
entreprises s’adaptent à ce dispositif à moyen terme. Enfin, il n’influe pas significativement sur la
productivité (en panel).

L’analyse fonctionnelle Suite à la mise en place de méthodes telles les méthodes formalisées de
résolution de problèmes, l’analyse de la valeur, l’analyse fonctionnelle, le nombre d’AT baisse en
moyenne de 7%. Ce résultat semble très robuste, car on le retrouve dans le modèle en coupe (avec
une valeur deux fois plus élevée). La mise en place de ces méthodes est par ailleurs associée à une
baisse de 4% de la productivité. Deux explications paraissent se dégager.

Ces méthodes visent à analyser les conséquences des choix de conception et de production no-
tamment sur la conception des produits ou des procédés, mais aussi sur la sécurité des salariés,
dans le but de l’améliorer. Si le procédé de fabrication met en danger l’intégrité des salariés, leur
utilisation va permettre d’identifier ce problème et de proposer des pistes d’amélioration pour
accroître la sécurité. Aussi, le résultat obtenu montre donc qu’elles seraient efficaces, et que leur
extension aux entreprises « accidentogènes » pourrait être conseillée. La baisse de productivité
proviendrait alors de leur coût de mise en place à court terme. Ces méthodes se traduisent en ef-
fet par la réalisation d’études qui, à court terme, impliquent nécessairement un investissement en
temps, compétences et ressources humaines, et engendrent de facto un coût (d’opportunité) pour
l’entreprise. Elles témoignent aussi d’une prise de risque, puisque les coûts occasionnés peuvent
ne pas être récupérés si les études engagées échouent, ce qui ne peut pas être exclu. Ces coûts

34. Pour confirmer cette hypothèse, il serait intéressant qu’une prochaine version de l’enquête COI interroge l’employeur
sur ses motivations lorsqu’il choisit de candidater pour une labellisation.

35. La question posée est : « Votre entreprise utilise-t-elle, avec certains de ses clients, la labellisation des biens et services
(NF, QUALICERT . . .) ».
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peuvent donc expliquer le ralentissement à court terme de la productivité. D’ailleurs, l’analyse
fonctionnelle n’est plus significative si l’on remplace la productivité de 2006 par celle de 2007, ce
qui laisse penser que la baisse de productivité de ce dispositif est temporaire. On en déduit aussi
que la méthode ne permet pas à court terme d’élever la productivité de l’entreprise, soit parce que
ses effets ne se matérialisent qu’à plus long terme, soit parce qu’elle ne s’est pas révélée efficace
dans l’échantillon d’entreprises de l’enquête COI qui l’ont mise en place entre 2003 et 2006 (le sur-
croît de productivité ne parvenant qu’à équilibrer et non surpasser les coûts occasionnés).

Une autre explication est possible. L’analyse fonctionnelle est peut-être prioritairement adoptée
pour accroître à long terme la productivité, sans forcément rechercher directement une améliora-
tion des conditions de travail. Coûteuse à mettre en place, elle se traduit vraisemblablement à court
terme par une réduction de la productivité. Elle peut aussi constituer une réponse à un choc né-
gatif sur la productivité de l’entreprise. La baisse des AT engendrée par le dispositif proviendrait
alors uniquement du ralentissement de la productivité, et donc de l’intensité du travail, suscitée
par la baisse à court terme de la productivité. Si l’introduction de l’analyse fonctionnelle fait suite
à un choc négatif de productivité, le retour de la productivité en 2007 à son niveau de 2003 indi-
querait alors, au contraire de la précédente explication, que la pratique s’est révélée efficace (ou en
tout cas pas préjudiciable, à moyen terme).

Dans le modèle incluant la valeur ajoutée (tableau 16), l’analyse fonctionnelle réduit encore
significativement les AT. Ce résultat conduit donc à privilégier la première explication d’un effet
réducteur sur le risque d’AT.

L’entrée dans un réseau La variable correspondant à l’entrée dans un réseau est à la limite du
seuil de significativité de 10%. Puisque nous avons recours à un modèle très robuste (donc peu
précis), il nous semble légitime d’interpréter ce résultat comme significatif. Aussi, on considèrera
dans cet article que l’entrée dans un réseau augmente d’environ 10% le nombre d’AT. Cette entrée
suppose peut-être l’utilisation de techniques de production et de concept imposés et communs
à chaque entrepris appartenant au réseau. Ce résultat suggère que l’adaptation à ces pratiques
génère plus d’accidents. De plus, l’entrée dans un réseau se traduit par une hausse de 7% de la
productivité. L’entrée dans un réseau d’enseignes permet peut-être à l’entreprise de bénéficier de
la réputation du réseau, de son image de marque, et donc d’accroître sa clientèle, d’où un surcroît
de commandes. Aussi, l’augmentation de la productivité pourrait être imputable à une hausse de
l’intensité du travail des salariés, d’où un surcroît de risque d’AT.

Explication alternative, les réseaux imposent peut-être des procédures plus formalisées de dé-
claration des AT, déclarations qui n’étaient pas systématiquement établies dans l’entreprise (sou-
vent petite, la moitié des entreprises qui ont rejoint un réseau emploient moins de 30 salariés)
avant de rejoindre le réseau.

L’entrée dans un réseau accroît toujours significativement les AT en 2007 (au seuil de signifi-
cativité de 15%) et en 2008 (au seuil de significativité de 5%). Ces résultats accréditent chacune de
ces deux hypothèses.

L’autonomie des opérateurs Dans les entreprises mono-établissements, l’augmentation de l’au-
tonomie des opérateurs se traduit par une réduction significative des accidents du travail (sans
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améliorer la productivité, tableau 15, et même en la diminuant dans les entreprises de 20 à 49
salariés, tableau 22). Ce résultat suggère que les salariés sont les mieux à même pour organiser
leur travail dans le but de protéger leur intégrité physique. Il ne s’observe que dans les entreprises
mono-établissements et celles de 20 à 49 salariés (40% de ces entreprises sont mono-établissements,
80% possèdent au plus 3 établissements), peut-être du fait que l’information sur l’autonomie du
personnel est moins bien connue lorsque l’entreprise comporte plusieurs établissements 36.

L’évolution de l’environnement de l’entreprise L’enquête COI fournit aussi des informations
sur des modifications de l’environnement de l’entreprise qui pourraient éventuellement influen-
cer le risque d’AT.

Les entreprises qui ont connu une restructuration financière (fusion, acquisition, cession ou ra-
chat) ont en moyenne 7% d’AT en moins. Une interprétation immédiate serait que cette restructu-
ration diminue temporairement l’activité de l’entreprise et donc l’intensité du travail, conduisant
de là à une réduction des AT. Pourtant, rien ne permet d’indiquer que la restructuration financière
diminue la productivité (tableau 7, voir aussi tableau 16). Aussi, peut-être que cette restructuration
s’accompagne de l’utilisation de nouvelles pratiques de travail et de nouveaux équipements plus
sécurisés. La variable réduit toujours significativement les AT en 2007 et 2008, ce qui tend à ac-
créditer cette seconde explication. Par ailleurs, la restructuration financière n’est pas corrélée avec
l’absorption par un groupe (la variable est toujours significative et de même valeur si la variable
de groupe est omise dans la régression).

Par tranches de taille d’entreprises, ce résultat n’est significatif que dans les grandes entreprises
(de 200 salariés ou plus), même si seul un tiers des entreprises qui ont déclaré une restructuration
financière ont cette taille (tableau 9).

Le changement d’organigramme augmente en moyenne les AT de 9%, toutes choses égales par
ailleurs. Peut-être que, suite à ce changement, la communication des ordres adressés aux salariés
devient plus difficile. Ces derniers éprouvent alors plus de mal à court terme à identifier leurs
supérieurs hiérarchiques, d’où des consignes moins claires, floues ou contradictoires de sorte à
mettre leur sécurité en danger. Mais, le changement d’organigramme peut aussi se traduire par
une amélioration de la prise en compte de la santé et sécurité au travail (par exemple, par la
création d’un service dédié), conduisant dès lors à une amélioration des déclarations des AT. Se-
lon cette hypothèse, l’accroissement des AT consécutivement à un changement d’organigramme
proviendrait seulement de leur meilleure déclaration. D’ailleurs, la variable augmente toujours
significativement les AT en 2007 et 2008. Une troisième explication possible serait que le change-
ment d’organigramme constitue une tentative pour juguler un choc augmentant temporairement
les AT de l’entreprise. La variable serait alors endogène, comme le suggérait l’analyse sur le biais
de simultanéité (cf. partie 6.4). La persistance du risque après 2006 incite toutefois à relativiser cet
argument.

Par tranches de taille d’entreprises, ce résultat n’est significatif que dans les grandes entreprises
(de 200 salariés ou plus), même si seul le tiers des entreprises qui ont déclaré un changement d’or-
ganigramme ont cette taille (tableau 9).

36. Ce biais dans les réponses à l’enquête devrait affecter moins fortement l’estimation des autres dispositifs, dont l’uti-
lisation au sein de l’entreprise paraît bien connue par le répondant à l’enquête.
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La délocalisation à l’étranger d’une partie de l’activité réduit le nombre d’AT de 11%, à qualifi-
cation donnée. Ce résultat n’est pas surprenant, car les emplois délocalisés sont souvent les moins
qualifiés et les plus risqués. Il est très robuste, dans le sens où on le retrouve dans la majorité des
régressions par secteur d’activité, et vaut aussi pour 2007 et 2008. La délocalisation réduit de 3% la
productivité (mesurée sur le territoire français), peut-être du fait de la réduction d’activité qu’elle
induit, et qui pourrait aussi contribuer à la réduction des AT.

Les entreprises qui estiment que leur activité a été fortement affectée au cours des trois der-
nières années par une évolution dans les technologies ou les procédés disponibles connaissent
une augmentation de leurs AT. Les entreprises concernées ont peut-être acquis de nouvelles ma-
chines plus performantes. Les salariés, peu expérimentés dans le fonctionnement de ces nouvelles
machines ou de ces nouveaux modes de production, ont pu se blesser plus souvent que d’habi-
tude, d’où une augmentation en moyenne des AT. D’ailleurs, cette variable n’est plus significative
ni en 2007 ni en 2008, ce qui suggère une adaptation au fonctionnement de ces nouvelles machines.
Il est aussi possible que cette variable soit endogène. Les entreprises ayant subi plus d’AT suite à
ces changements ont pu plus facilement les juger importants, sans que ce soit forcément le cas
dans les faits. Les autres résultats restent inchangés si cette variable est retirée du modèle.

Enfin, les entreprises qui déplorent une aggravation de l’incertitude de leur marché depuis
2003 voient leur nombre d’AT diminuer. Ce résultat laisse penser que l’activité de l’entreprise s’est
ralentie et que ses commandes ont baissé. D’ailleurs, lorsqu’elle est introduite dans l’équation de
productivité, cette variable la diminue significativement, ce qui laisse à penser aussi qu’elle est
bien mesurée. La baisse de l’activité se traduit donc vraisemblablement par une baisse de l’inten-
sité du travail, les salariés travaillant moins dans l’urgence. Il s’en suit une réduction des AT.

À noter que les autres résultats sont inchangés si les variables d’évolution de l’activité de l’en-
treprise sont exclues du modèle.

Il est possible que l’influence des dispositifs sur les AT soit différente selon qu’ils sont uti-
lisés indépendamment les uns des autres ou simultanément. Nous avons vu que, entre 2003 et
2006, la majorité des entreprises n’avait nouvellement adopté qu’un seul de ces dispositifs. Néan-
moins, la certification ISO 9001 et la labellisation d’un côté, la traçabilité et la chaîne logistique de
l’autre sont souvent adoptées conjointement. Aussi, nous avons ajouté dans le modèle un terme
d’interaction correspondant à l’utilisation simultanée de chacune de ces deux paires de dispositifs.
Mais, ces termes ne sont jamais significatifs. Les données en notre possession ne permettent pas de
conclure que l’adoption simultanée de deux dispositifs organisationnels exerce un effet différent
sur le risque d’AT que la somme des effets de la mise en place unique de chaque dispositif.
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Les équipes autonomes, la livraison en juste-à-temps et la traçabilité sont significatives en
coupe, mais pas en panel sur le fichier complet. Mais, on verra dans la prochaine sous-partie
qu’elles sont significatives en panel dans certains sous-secteurs. Les autres changements orga-
nisationnels ne semblent pas influencer les AT. Notamment la production en juste-à-temps ne
semble pas accroître le risque, dans l’ensemble des entreprises (nous verrons cependant que l’ins-
tauration du juste-à-temps dans les entreprises des industries qui utilisent déjà la traçabilité aug-
mente leur risque d’AT). Ce résultat paraît a priori surprenant puisque cette méthode nous sem-
blait contraindre les salariés à travailler plus rapidement et plus intensément, dans l’angoisse de
ne pouvoir respecter les cadences exigées, bref dans des conditions de travail propices aux acci-
dents. Trois hypothèses peuvent être avancées pour l’expliquer. Soit le juste-à-temps n’augmente
pas significativement les accidents du travail (hormis lorsqu’il est associé à d’autres pratiques,
comme la traçabilité), soit le nombre faible d’adoption de la pratique entre 2003 et 2006 (seule-
ment 2,6% des entreprises l’ont adoptée ou abandonnée entre les deux années) masque son effet
(ce qui ne semble pas être le cas au vu de l’écart-type du paramètre, comparable avec celui des
autres variables), soit encore le juste-à-temps est mis en place simultanément avec la rotation des
postes. De cette façon, les salariés subiraient des rythmes de travail très importants lorsqu’ils tra-
vaillent en juste-à-temps, mais uniquement pendant des périodes de temps limitées (par exemple
quelques heures), et seraient affectés sur des postes moins exigeants physiquement le reste du
temps. Cette dernière hypothèse semble séduisante aux vues des résultats de Adler et al. [1997],
où il a été prouvé que l’abandon de la rotation des postes associée au travail en juste-à-temps
pouvait augmenter de façon importante les AT. Conscients de la dangerosité potentielle de ces
procédures de juste-à-temps, les employeurs l’associent peut-être systématiquement à la rotation
des postes, limitant ou annulant ainsi son risque d’AT. Il serait donc intéressant de pouvoir dispo-
ser dans l’enquête COI d’informations sur l’utilisation par l’entreprise de procédures de rotation
des postes chez les salariés, pour pouvoir confirmer cette hypothèse.

7.2.2 Par secteur d’activité économique

L’influence de chaque dispositif sur le risque d’AT dépend peut-être du secteur d’activité qui
l’applique. De même, la nature des AT (circonstances de survenue, type de blessure occasionnée,
élément matériel à l’origine . . .) diffère-t-elle peut-être de l’activité économique de l’entreprise.
Pour étudier ces questions, des régressions pour chaque secteur d’activité de la nomenclature
NES36 (Nomenclature Économique de Synthèse) de l’Insee ont été estimées 37. Tout d’abord, il
convient de préciser que des estimations sur un petit nombre d’entreprises présentent plus de
risques d’être tributaires de cas particuliers, et donc de ne pas refléter l’influence réelle de la pra-
tique sur le risque d’AT. Aussi, ne sont commentés ici que les résultats établis lorsqu’au moins 30 38

changements (adoption ou rejet) de la pratique ont été enregistrés entre 2003 et 2006 (cf. partie 5).

37. La p-value d’un test statistique de significativité indique la probabilité d’accepter à tort l’hypothèse de non nullité
de la valeur du paramètre. En multipliant ces tests, comme nous le faisons dans ce paragraphe, nous sommes conscients
d’accroître les risques d’accepter à tort, par pur hasard, l’hypothèse de significativité de certains paramètres, en particu-
lier lorsque leur seuil de significativité est élevé (disons, plus de 1%). Pour évaluer l’incidence de ce problème, nous nous
sommes a minima assurés de la significativité conjointe des paramètres dans chaque régression (même si ce test ne prému-
nit pas contre la significativité fortuite). Celle-ci est toujours acceptée (au seuil de 10% dans les industries et les industries
des équipements mécaniques, et au seuil de 1% ailleurs), sauf dans les industries agricoles et alimentaires. Aussi, le lien
significatif entre AT et traçabilité dans ce secteur est-il à considérer avec précaution.

38. Le seuil de 30 n’a pas été choisi au hasard. Il correspond en effet à la taille d’échantillon minimale généralement
admise pour que s’applique en pratique le théorème central-limit, autrement dit pour que la distribution d’une moyenne
empirique puisse être considérée comme une loi normale.
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Le tableau synthétique 10 présente les résultats obtenus, les cases vides indiquant, soit que la va-
riable a été adoptée ou abandonnée par moins de 30 entreprises, soit que son effet sur le nombre
d’accidents du travail n’est pas significatif 39.

Dans le secteur des industries Les nouvelles pratiques de travail sont le plus souvent utilisées
dans les activités industrielles 40 (cf. partie 5), aussi leur influence dans cet ensemble d’activités
est-elle très intéressante à étudier.

Dans les industries, l’adoption de l’analyse fonctionnelle décroît le risque d’AT d’environ 7%
(en particulier dans l’industrie chimique), en accord avec le résultat établi sur l’ensemble du fichier.

Dans ces activités, la mise en place de la traçabilité augmente les AT d’environ 9%. Ce surcroît
de risque est significatif dans les entreprises des industries de 50 salariés ou plus. Il s’observe aussi
dans les industries agricoles et alimentaires (principalement la fabrication industrielle de pain et
de pâtisserie et la fabrication industrielle de produits à base de viande), secteur d’activité où cette
pratique fut le plus couramment adoptée entre 2003 et 2006 (tableau 13) 41.

La traçabilité permet de localiser et dénombrer, en temps réel ou à intervalles réguliers, les
objets utilisés dans le cycle de production (produits finis, matières premières). En développant
l’information dont dispose l’entrepreneur sur le fonctionnement de son entreprise, elle peut peut-
être conduire à améliorer la connaissance et la déclaration des AT (notamment des moins graves),
ce qui pourrait expliquer ce résultat. Cet argument reste néanmoins à relativiser car il n’explique
pas pourquoi la traçabilité n’augmente significativement les AT (et seulement ceux suffisamment
graves pour être avec arrêt) que dans les industries.

Aussi, l’influence de la traçabilité s’explique sans doute plus vraisemblablement par les finali-
tés de cette pratique. Dans les activités des industries, la traçabilité conduit à une hausse de 3% de
la productivité (tableau 21). Ce résultat suggère que la mise en place de ce dispositif se traduit par
un accroissement de l’intensité du travail susceptible de provoquer plus souvent des accidents.
Par exemple, on peut penser que la traçabilité permet aux employeurs d’adapter, via un ajuste-
ment des stocks, la production, et donc l’effort de travail des salariés, à la demande anticipée. Son
introduction se traduirait alors par une modification du rythme de travail des salariés, à savoir la
substitution d’une forme de travail à intensité et rythme constant dans le temps, par une forme
de travail au rythme beaucoup plus heurté, des périodes d’activité intense lorsque la demande
est forte et les stocks pour y répondre faibles succédant à des périodes moins intenses lorsque les
stocks sont suffisants. Ces périodes d’activité intense, imprévues, seraient alors propices aux acci-

39. Dans le tableau 14 figurent le nombre de changements pour chaque dispositif, par secteur d’activité. En comparant
ce tableau avec le tableau 10, le lecteur peut repérer les dispositifs non significatifs malgré plus de 30 changements.

40. Dans la nomenclature d’activités économiques NES36 (Nomenclature Économique de Synthèse) de l’Insee, utilisée
dans cet article, les industries sont définies par 15 codes d’activité : B0 - Industries agricoles et alimentaires, C1 - Habille-
ment, cuir, C2 - Édition, imprimerie, reproduction, C3 - Pharmacie, parfumerie et entretien, C4 - Industries des équipements
du foyer, D0 - Industrie automobile, E1 - Construction navale, aéronautique et ferroviaire, E2 - Industries des équipements
mécaniques, E3 - Industries des équipements électriques et électroniques, F1 - Industries des produits minéraux, F2 - In-
dustrie textile, F3 - Industries du bois et du papier, F4 - Chimie, caoutchouc, plastiques, F5 - Métallurgie et transformation
des métaux, F6 - Industrie des composants électriques et électroniques.

41. À noter aussi que la mise en place de la traçabilité augmente toujours significativement (au seuil de 10%) le nombre
d’AT dans les activités des industries si l’on exclut les industries agricoles et alimentaires.
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dents. Selon cette hypothèse, la mise en place de la traçabilité accroîtrait la productivité en permet-
tant un ajustement rapide de la production à l’état des stocks (et indirectement la demande). Mais
elle pourrait conduire à une augmentation brutale et inattendue de l’intensité du travail lorsque
les stocks disponibles ne sont pas suffisants pour satisfaire la demande anticipée, augmentation
qui déboucherait sur des accidents.

Selon cette interprétation, la traçabilité apparaît comme une utilisation minimale de la chaîne
logistique, sans y intégrer la gestion globale de tous les flux de l’entreprise. En effet, un outil
idéal de chaîne logistique doit permettre de suivre le cheminement des pièces dans le cycle de
production, rôle que joue la traçabilité. D’ailleurs, nous avons vu (cf. partie 5) que, lorsqu’une en-
treprise tendait à adopter simultanément plusieurs dispositifs, la traçabilité était souvent associée
à la chaîne logistique. 76% des entreprises de l’échantillon recourant à la chaîne logistique en 2006
utilisent également la traçabilité.

D’ailleurs, un autre résultat intéressant vient confirmer cette hypothèse. Dans les entreprises
des industries, la mise en place du juste-à-temps entre 2003 et 2006 augmente significativement,
de 12%, le nombre d’accidents du travail, si, en 2003, l’entreprise utilisait déjà la traçabilité, mais
n’est pas significative si l’entreprise n’utilisait pas la traçabilité 42.

Néanmoins, contredisant cette interprétation, la mise en place de la chaîne logistique réduit
significativement le risque d’accidents du travail, mais uniquement dans les entreprises mono-
établissements des industries et au seuil de significativité de 10% (tableau 15). Nous interprétons
ce résultat comme le fait que, dans ces activités et ces établissements, la mise en place de ce dis-
positif s’accompagne d’une amélioration de la sécurité au travail. La chaîne logistique peut par
exemple s’accompagner par l’utilisation de nouvelles machines plus ergonomiques, de nouvelles
pratiques de travail plus sécurisées . . .

42. 77 entreprises des secteurs des industries utilisant la traçabilité en 2003 ont mis en place ou abandonné le juste-à-
temps entre 2003 et 2006.
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Dans les autres secteurs d’activité L’entrée dans un groupe augmente le risque d’AT dans la
métallurgie et transformation des métaux et dans la construction. Dans ce dernier secteur, le plus
touché par les AT en France [Euzénat, 2009b], la production est majoritairement exécutée dans de
petites entreprises (selon l’enquête COI, la moitié des entreprises de ce secteur qui ont rejoint un
groupe entre 2003 et 2006 emploient moins de 40 salariés). De même, la totalité des entreprises
de la métallurgie incorporées à un groupe entre 2003 et 2006 emploient moins de 100 salariés.
Or, au sein d’un groupe, la procédure de déclaration des accidents du travail est peut-être plus
systématique ou plus formalisée, conduisant à une déclaration comme d’origine professionnelle
d’accidents qui ne l’auraient pas été dans les petites entreprises (par manque de temps, hostilité
de la hiérarchie, crainte de licenciement . . .). D’autre part, dans de petites structures, les salariés
victimes d’un AT qui, en temps normal, occasionnerait un nombre réduit de jours d’arrêt, sont
peut-être plus incités qu’ailleurs à poursuivre le travail, même en cas de blessure, si leur présence
dans l’établissement est nécessaire (par exemple, pour le maintien de l’activité, pour soutenir les
collègues . . .). Ces accidents sont alors non déclarés ou déclarés en accidents sans arrêt de travail
et ne sont pas pris en compte dans notre étude. Or, on peut penser que le groupe propose un
meilleur soutien des salariés les dissuadant plus de refuser un arrêt de travail après un accident.
D’ailleurs, dans les entreprises mono-établissements, l’absorption par un groupe augmente aussi
significativement les AT (tableau 15).

La labellisation augmente le risque d’AT dans les activités de conseil et assistance. Les entre-
prises concernées sont petites (la moitié d’entre elles emploient moins de 50 salariés) et exercent
dans l’ingénierie et les études techniques. Ces entreprises ont le profil de petites entreprises poten-
tiellement soumises à des donneurs d’ordre les obligeant à labelliser leur production. L’augmenta-
tion des AT proviendrait peut-être de difficultés d’adaptation de ces entreprises à des obligations
qui s’imposent à elles, et auxquelles elles doivent se conformer sous peine de perdre un client. Il
est aussi possible que le respect des exigences de la labellisation conduise à des modifications du
travail des salariés accroissant le risque d’accidents.

Comme dans l’ensemble de l’enquête, la certification ISO 9001 conduit à une réduction signifi-
cative des AT dans la métallurgie et transformation des métaux, la construction et le commerce de
gros, intermédiaires.

En revanche, l’influence de la certification environnementale et éthique dépend fortement du
secteur d’activité concerné. Dans le fichier complet, cette certification n’a aucun impact sur le
nombre d’accidents du travail et la productivité. Mais, son obtention diminue les accidents dans
l’industrie chimique et les accroît dans le commerce de détails, réparations (principalement des
supermarchés) et les activités de conseils et assistance (principalement des activités d’ingénierie et
d’études techniques). L’objectif de cette certification est de permettre à l’entreprise de réduire au
minimum les effets dommageables de ses activités sur l’environnement. Son effet réducteur sur le
risque d’AT semble s’expliquer de la même façon que pour son homologue ISO 9001.

Mais, dans les activités des supermarchés et de l’ingénierie, les objectifs de la certification né-
cessitent peut-être la mise en place d’appareils spécifiques, ce qui augmenterait occasionnellement
les accidents (par exemple, la mise en place d’un mur solaire réduisant la consommation d’énergie
pour le chauffage du bâtiment d’un supermarché . . .). Dans le commerce de détails, réparations, la
certification est sans doute éthique, de type Commerce Équitable, et la hausse des accidents pour-
rait provenir, par exemple, de la mise en place de rayons spécifiques pour les produits relevant
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du Commerce Équitable, conduisant à des accidents pour les ouvriers qui les ont élaborés. Mais,
dans ce secteur, la mise en place de cette pratique n’accroît pas significativement la productivité
de l’entreprise.

Le travail en équipes autonomes réduit les AT dans les industries des équipements mécaniques
et le commerce de détail, réparation. Ce mode de travail cherche à augmenter l’implication et
donc la motivation des salariés. Il semble alors naturel de s’attendre à moins d’AT dus notamment
à la négligence de salariés lassés par leur travail ou le peu de considération de leur hiérarchie.
En outre, dans les entreprises de moins de 20 salariés, le travail en équipes autonomes réduit
significativement le risque d’AT (tableau 9).

En revanche, ce dispositif se traduit par une hausse des accidents dans le commerce de gros, in-
termédiaires. Deux interprétations semblent se dégager. Les équipes autonomes peuvent conduire
les salariés à exécuter de nombreuses tâches différentes, sans obligatoirement disposer du temps
suffisant pour s’adapter. Des accidents causés par l’inexpérience peuvent survenir dans ce secteur.
Une explication alternative est que ce résultat provient d’un biais de simultanéité, dans le sens où
les entreprises du secteur qui ont connu une hausse brutale de leur nombre d’accidents du travail
ont peut-être mis en place dans le même temps les équipes autonomes dans l’espoir de le réduire.
Cette seconde hypothèse paraît la plus crédible, car les résultats déjà étudiés suggèrent qu’un biais
de simultanéité affecte l’estimation de cette variable. Elle est aussi confortée par le fait que, dans ce
secteur, cette pratique augmente encore significativement (mais au seuil de significativité de 15%)
les AT en 2007, mais pas en 2008.

Conformément à notre a priori, la livraison en juste-à-temps a tendance à accroître les AT dans
le commerce de gros, intermédiaires et les activités de conseils et assistance, vraisemblablement
parce que des salariés contraints à se dépêcher pour respecter des délais précis sont plus exposés
au risque d’accident. En outre, les procédures en juste-à-temps (soit le regroupement de la pro-
duction et de la livraison en juste-à-temps) augmentent d’environ 20% les AT dans les activités
des restaurants. L’introduction de la livraison en juste-à-temps se traduit par une augmentation
de 4% de la productivité de l’ensemble des entreprises de l’enquête, ce qui accrédite cette idée
d’une augmentation de l’intensité du travail source de risque d’accidents.

En revanche, la livraison en juste-à-temps (prise seule cette fois) diminue les AT dans les ac-
tivités des supermarchés. Peut-être que, dans ce secteur, les employeurs anticipent l’effet poten-
tiellement délétère que cette pratique peut occasionner sur la santé et proposent aux salariés des
formations sur la sécurité ou un aménagement du travail (horaires, véhicules de livraison . . .)
conduisant à diminuer les accidents.

Enfin, la mise en place de la chaîne logistique augmente les accidents dans le commerce de
détails, réparations. L’interprétation nous semble la même que pour la traçabilité. La chaîne logis-
tique permet d’ajuster le stock de produits à la demande du client, conduisant sans doute à des
pics d’activité inattendus et propices aux accidents lorsque les stocks sont insuffisants.

7.3 Les résultats en panel pour les AT avec IPP et les TMS

Dans cet article, nous avons aussi cherché à mettre en évidence le lien entre le changement
organisationnel et le risque d’accidents du travail graves (mesurés par le nombre d’accidents du
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travail avec incapacité permanente partielle) et de troubles musculo-squelettiques (tableau 17) 43.

Conformément à un résultat classique [Euzénat, 2009b], le risque d’AT avec IPP augmente
avec l’âge, car les capacités de récupération suite à un accident diminuent à mesure que le salarié
avance dans la vie. Autrement, les données à notre disposition ne nous permettent pas d’établir un
lien entre les AT avec IPP et les nouvelles pratiques organisationnelles. Toutefois, les entreprises
qui ont déclaré que leur activité avait été modifiée de façon importante par une évolution tech-
nologique connaissent une diminution de leurs AT avec IPP. Ce résultat peut soit être endogène
(les entreprises constatant une forte baisse des AT avec IPP suite à un changement de matériel de
production étant peut-être plus encline à considérer ce changement comme important), soit s’in-
terpréter comme la mise en place de machines plus sécurisées au sein de ces entreprises.

L’étude de l’influence des changements organisationnels sur les TMS est compliquée par leur
forte sous-déclaration et leur délai de latence important. Aussi, un délai d’observation de 3 ans
(permis par les données en notre possession) n’est peut-être pas suffisant pour contracter une telle
maladie. En outre, il est utile de rappeler ici que seuls sont considérés dans cet article les TMS
déclarés et reconnus. Or, on peut craindre que les comportements de sous-déclaration ne soient
pas uniformes en fonction des caractéristiques des entreprises. Aussi, les résultats concernant les
TMS sont à prendre avec précaution.

Cependant, le modèle en panel estimé pour les TMS nous apporte quand même des ensei-
gnements. Tout d’abord, conformément à des résultats classiques, établis en coupe, sur le sujet
[Euzénat, 2010], le risque de TMS augmente avec la proportion de femmes et d’ouvriers, et baisse
avec celle de cadres. De plus, il augmente avec l’entrée dans un groupe ou le changement d’organi-
gramme. Ces résultats témoignent probablement d’une meilleure prise de conscience de ces mala-
dies suite à l’adoption de ces dispositifs. Aussi, ils reflètent une diminution de la sous-déclaration
des TMS sous l’impulsion d’une amélioration des processus de déclaration. Le changement d’or-
ganigramme est peut-être aussi une réponse à une augmentation brutale et imprévue des TMS (la
variable est alors endogène).

Malgré tout, dans les entreprises mono-établissements, on observe une décroissance significa-
tive des TMS suite à la mise en place d’une chaîne logistique et à l’augmentation de l’autonomie
des opérateurs (tableau 15). L’interprétation semble identique au cas des AT.

Des régressions par secteur d’activité ont été estimées, mais aucun résultat notable n’est à si-
gnaler. Aucune variable n’est significative dans une régression estimée sur l’ensemble des indus-
tries. Aucun élément ne permet de conclure que les procédures en juste-à-temps augmentent les
TMS, y compris dans les secteurs dans lesquels ils sont les plus couramment reconnus (industries
de la viande, [Euzénat, 2010]).

On pourrait penser qu’un délai supplémentaire de 1 ou 2 ans pourrait permettre de mieux
capter l’incidence sur les maladies. Mais, dans les régressions estimées en 2007 et 2008, seuls le
changement d’organigramme (qui augmente les TMS) et la certification ISO 9001 (qui les baisse en
2008) sont significatives (tableau 17). Si l’interprétation pour le changement d’organigramme est la

43. Nous avons aussi étudié l’influence des changements organisationnels sur le risque d’accidents de trajet, mais aucune
variable explicative n’est significative dans la régression.
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même que précédemment, le résultat pour ISO 9001 laisse penser que cette certification réduit non
seulement les AT mais aussi les TMS (dans les moyennes ou grandes entreprises), le résultat sur
les TMS n’étant observable qu’après quelques années de décalage. En 2007 et 2008, l’entrée dans
un groupe reste significative, mais au seuil de 20%, tandis que le changement d’organigramme
augmente toujours significativement les TMS au seuil de 5% (tableau 17).

7.4 Robustesse des résultats

7.4.1 Modélisations alternatives

De nombreuses modélisations alternatives ont été testées pour s’assurer que les résultats sont
robustes. Les résultats sont peu affectés quelle que soit la modification apportée.

Les résultats sont peu modifiés si, dans le modèle, est introduit le secteur d’activité de l’entre-
prise, croisé avec le nombre d’heures de travail de ses salariés. La seule modification concerne la
variable de restructuration financière, qui n’est plus significative qu’au seuil large de 20% (contre
5% auparavant).

Les résultats sont également peu modifiés si l’on remplace, dans les variables de contrôle, la
nomenclature à une position de la variable de catégorie socioprofessionnelle par celle, plus précise
à deux positions. La seule différence provient de la variable traçabilité, qui augmente significati-
vement (à l’ordre de 10%), dans l’ensemble de l’enquête, le risque d’AT 44 (résultats non diffusés,
communiqués sur demande auprès des auteurs). Dans le modèle de base, cette pratique n’aug-
mente le risque d’AT que dans les industries (à l’ordre de 5% dans ce cas).

Les résultats obtenus avec le modèle des données de comptage en panel sont plutôt proches
de ceux auxquels conduit une estimation par panel linéaire à effets fixes (estimateur « within ») du
logarithme de l’indice de fréquence des AT et des TMS (ou 0 si l’entreprise ne présente pas d’AT ou
pas de TMS) sur les variables de changement organisationnel et les variables de contrôle (tableau
19), même si quelques différences (surtout concernant l’inférence) sont à noter. Dans le modèle
de panel linéaire, l’introduction de la norme ISO 9001 réduit encore les AT (avec une p-value de
10,2%), une nouvelle fois uniquement dans les entreprises de 200 salariés ou plus, et la traçabilité
augmente aussi significativement les AT dans les industries.

Signalons enfin qu’un autre modèle de données de comptage en panel à effets fixes a été pro-
posé dans la littérature : le modèle Negative Binomial Fixed Effects [Hausman et al., 1984]. Ce
modèle est moins robuste que le modèle utilisé dans cet article, puisqu’il suppose simultanément
que yit suit une loi de Poisson de paramètre λit et que λit est aléatoire et distribué selon une loi
Gamma. Ce modèle, parfois contesté [Guimaraes, 2008], [Allison and Waterman, 2002], conduit à
des résultats proches de ceux discutés dans cet article (tableau 20).

7.4.2 Le biais de simultanéité

Comme vu précédemment, il se pourrait que certains changements organisationnels (équipes
autonomes et changement d’organigramme particulièrement, mais aussi traçabilité, voire analyse

44. Dans les deux régressions, les écart-types sont similaires, mais l’estimation de la traçabilité est presque nulle dans le
modèle avec PCS regroupée, et égale à 0, 05 dans le modèle avec PCS détaillée.
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fonctionnelle) soient endogènes (biais de simultanéité). Pour corriger ce biais, nous avons utilisé
comme variable instrumentale la proportion d’entreprises qui utilisent une année donnée ce dis-
positif dans le secteur d’activité de l’entreprise, en postulant qu’un effet d’imitation influe sur la
décision d’adopter la pratique. Nous avons estimé le modèle en variables instrumentales par la
méthode des GMM (cf. section 6.4).

Malheureusement, les instruments à notre disposition présentent un pouvoir explicatif peut-
être trop faible, de sorte que les estimations des paramètres sont très éloignées de celles du modèle
de comptage, et de ce fait peu crédibles 45.

Aucune autre variable à notre disposition n’apparaît comme un instrument satisfaisant pour
les variables potentiellement affectées par le biais de simultanéité. Aussi, ce problème ne peut être
traité ici. Pour conclure plus rigoureusement sur l’incidence du biais de simultanéité, il faudrait
disposer des valeurs passées des variables explicatives et des accidents du travail pour les utiliser
comme instruments dans un modèle à variables instrumentales, non sans, préalablement, s’être
assurés de leur pertinence.

7.5 Les limites de l’analyse

Même si ses conclusions sont riches, ce travail se heurte à trois grands types de limites.

L’absence de plusieurs données intéressantes sur le sujet est à déplorer. Plusieurs dispositifs
(comme la rotation des postes ou les dépenses de formation) ne font pas l’objet d’un questionne-
ment dans l’enquête COI. Cette carence est d’autant plus regrettable que ces variables exercent
vraisemblablement une influence sur le risque d’AT ou de TMS, et sont potentiellement corrélées
avec les variables explicatives prises en compte. L’absence de ces variables dans nos modèles est
donc susceptible de biaiser certaines estimations. Ensuite, la connaissance de la motivation der-
rière la candidature à ISO 9001 ou à une labellisation aurait conduit à préciser nos interprétations.
En outre, un horizon temporel plus long que trois années aurait permis d’étudier plus rigoureu-
sement l’incidence à plus long terme de ces pratiques organisationnelles sur le risque d’AT et de
TMS. Enfin, seules les données AT et TMS du régime général sont à notre disposition et ont pu être
utilisées dans cet article. Cette dernière limite doit néanmoins être relativisée, puisque la grande
majorité des AT et des TMS des entreprises du secteur privé, concernées par cette enquête, sont
connus.

Ensuite, en l’absence de variables instrumentales idoines, ce travail ne propose pas un traite-
ment complètement satisfaisant des biais de simultanéité susceptibles d’affecter nos résultats. La
voie la plus prometteuse pour corriger nos estimations de ces possibles biais pourrait être de dis-
poser d’une année supplémentaire dans le panel, pour l’utiliser comme variable instrumentale (à
la condition que cette information s’avère bien un instrument pertinent).

Enfin, et surtout, la dynamique des changements organisationnels au sein des entreprises a été
peu intense entre 2003 et 2006. Les entreprises ont peu modifié l’organisation de leur appareil de
production durant cette période, notamment parce que les changements avaient déjà été opérés

45. À titre d’exemple, l’estimation de la variable « équipes autonomes » est de−8 dans un modèle avec instruments (où
elle-seule est instrumentée), contre −0, 034 dans le modèle de comptage (sans instrument).
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auparavant. Plusieurs variables explicatives (notamment dans les analyses par secteur d’activité)
auraient probablement influé significativement sur le risque d’AT ou de TMS si un nombre plus
important de changements avaient été observés entre 2003 et 2006. De même, l’enquête survient
après une période de réorganisation massive des entreprises. Aussi, il est possible que les entre-
prises qui adoptent ces changements entre 2003 et 2006 disposent d’un retour d’expérience, glané
auprès des autres entreprises déjà réorganisées, sur l’effet de ces dispositifs sur le fonctionnement
de l’entreprise. Les entreprises qui ont engagé des réorganisations entre 2003 et 2006 ont peut-être
pu capitaliser sur ces informations pour optimiser l’introduction de ces dispositifs. Aussi, rien ne
permet d’affirmer que les résultats commentés dans cet article auraient été semblables si l’estima-
tion avait été conduite au début de la phase de réorganisation des entreprises.
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8 Conclusion

Cet article étudie l’impact des nouvelles pratiques de travail, dont certaines sont inspirées des
procédures du toyotisme, sur le risque d’accidents du travail et de troubles musculo-squelettiques.
Il utilise un modèle économétrique de données de comptage en panel à effets fixes. Les données
de comptage permettent de prendre en compte rigoureusement les propriétés des variables dé-
pendantes, qui sont des variables entières, comportant un nombre faible de valeurs différentes et
une forte proportion de valeurs nulles. L’analyse en panel permet de s’assurer que les résultats
ne sont pas entachés d’un biais qui proviendrait d’effets inobservés, propres à chaque entreprise,
fixes dans le temps et corrélés avec l’adoption des pratiques, comme par exemple le fait que ces
pratiques soient le plus souvent utilisées par les entreprises les plus dangereuses.

Les résultats suggèrent que l’obtention de la certification ISO 9001 (norme concernant le ma-
nagement de la production) se révèle bénéfique, en suscitant des gains de productivité et en ré-
duisant les accidents du travail, à court ou moyen terme, mais ceci uniquement dans les grandes
entreprises (à partir de 200 salariés). Des analyses statistiques additionnelles suggèrent aussi un
effet à la baisse à moyen terme des TMS. En revanche, dans les petites entreprises, la certification
ne semble pas avoir d’incidence sur le risque d’AT ou la productivité. Ce résultat semble nouveau,
le précédent travail économétrique publié sur le sujet [Levine and Toffel, 2010] ne parvenant pas à
établir un lien entre cette certification et le nombre d’AT, vraisemblablement parce qu’il se restreint
à des petites entreprises.

La certification ISO 9001 implique la formalisation de l’ensemble des tâches effectuées par l’en-
treprise dans le cadre de son activité ainsi que leur interaction. Cet article laisse penser que cette
formalisation n’améliore la sécurité qu’à la condition que l’entreprise l’analyse. Ce travail lui per-
met de repérer les pratiques dangereuses et de les substituer par des plus sécurisées, d’analyser et
d’expliquer la survenue des accidents en vue de proposer des mesures de prévention, mais aussi
d’évaluer et de mettre en place les ressources (aussi bien humaines que matérielles) nécessaires à
l’exécution d’un travail dans des conditions de sécurité optimales (par exemple, sécurisation des
locaux, formation adaptée de la main d’oeuvre . . .).

Or, cette analyse est sans doute beaucoup plus souvent pratiquée dans les grandes entreprises,
qui disposent de plus de moyens (en termes de temps, de ressources humaines . . .) pour l’entre-
prendre. Les plus petites entreprises ne peuvent sans doute pas se permettre cet effort. En outre,
l’obtention de la certification leur est sans doute souvent imposée par un donneur d’ordre, et
elles sont de fait plus susceptibles de considérer les outils proposés par la certification comme de
simples formalités pour l’obtenir, sans chercher à en retirer un profit.

Si la certification relative au management tend à améliorer la sécurité, celle associée aux biens
et services (la labellisation) s’accompagne en revanche en moyenne d’une hausse des AT. La label-
lisation contraint l’entreprise à produire un bien ou service qui respecte des critères précis (niveau
de qualité minimal, caractéristiques précises . . .). Le surcroît du risque d’AT provient vraisembla-
blement du fait que les exigences de la norme modifient le travail des salariés ou en accroissent
l’intensité, au point que ces derniers éprouvent des difficultés à s’adapter.

L’entrée dans un réseau augmente le risque d’AT et la productivité des entreprises. Les deux
résultats sont peut-être liés, l’augmentation de la productivité pouvant provenir d’une hausse de
l’intensité du travail de nature à précipiter les gestes des salariés et à conduire plus souvent qu’à
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l’accoutumée à des accidents. Mais l’entrée dans un réseau implique aussi peut-être une modifica-
tion profonde du travail propre à provoquer à court terme davantage d’accidents.

La mise en place des méthodes de type analyse fonctionnelle ou analyse de la valeur est as-
sociée à une baisse du risque d’accidents et de la productivité, très probablement parce que ces
dispositifs améliorent la sécurité au prix d’un coût d’adoption qui freine la productivité.

L’article montre aussi que chaque pratique peut avoir un effet propre en fonction du secteur
d’activité qui l’adopte. Ainsi, la livraison en juste-à-temps accroît la productivité, mais aussi les
AT (sans doute du fait d’une intensification du travail) dans les secteurs du commerce de gros et
du conseil et assistance. La mise en place de la traçabilité se traduit aussi par une hausse des AT
et de la productivité dans les activités industrielles, sans doute car, en permettant d’optimiser les
stocks à la demande exprimée et anticipée, elle conduit à une augmentation soudaine et imprévue
de l’intensité du travail, propice aux accidents, lorsque les stocks sont insuffisants pour satisfaire
une forte demande.

Cependant, les résultats obtenus reposent sur des estimations contraintes par le nombre réduit
d’adoption ou de rejet de ces pratiques entre les deux dates (seulement un quart des entreprises
ont adopté au moins une de ces nouvelles pratiques). Les estimations en panel sont peu précises
lorsqu’un nombre réduit d’entreprise a adopté ou abandonné un dispositif. Si un nombre plus
élevé d’entreprises avait opéré un changement, ou si le panel offrait des informations sur l’uti-
lisation des dispositifs au cours de plusieurs années, il est possible que les estimations auraient
permis de détecter une influence d’un nombre plus important de dispositifs sur les AT.

Enfin, si les données en notre disposition sont très riches, elles ne renseignent pas sur certains
dispositifs (comme la rotation des postes) ou certaines pratiques (comme les formations proposées
à la main d’oeuvre) qui pourraient avoir un lien avec les AT et être corrélés avec l’adoption des
nouvelles pratiques organisationnelles. En particulier, la mise en place du juste-à-temps n’influe
pas, contrairement à nos attentes, sur le risque d’AT, peut-être parce que le dispositif est constam-
ment associé à la rotation des postes.

Document d’études - Dares - 2011 - Les changements d’organisation du travail dans les entreprises :
Conséquences sur les accidents du travail des salariés

70



Annexes

A Le modèle économétrique utilisé dans cet article

Cette annexe montre que l’on peut déboucher sur le modèle utilisé dans cet article en postulant
un modèle paramétrique dans lequel yit suit une loi de Poisson de paramètre αiλit en présence de
« surdispersion », c’est-à-dire si V (yit|xit) > E(yit|xit).

L’annexe présente successivement les modèles de Poisson en coupe et en panel.

A.1 La loi de Poisson comme description des événements rares

Soit Y une variable aléatoire définie sur N ∪ {0} = {0, 1, 2, 3 . . . }. Y suit une loi de Poisson de
paramètre λ si et seulement si sa fonction de densité s’écrit :

P (Y = k) =
e−λλk

k!
, λ ∈ R+, k = 0, 1, 2, . . .

L’une des propriétés les plus importantes de la loi de Poisson est l’égalité de la moyenne et de la
variance, soit E(y) = V (y) = λ.

Par un calcul simple, on montre que la fonction de densité de la loi Binomiale de paramètres
n et p converge vers une loi de Poisson de paramètre λ pour n → ∞, p → 0 et np → λ. Aussi,
un nombre total d’événements suit approximativement une loi de Poisson si chaque événement a
une probabilité très faible de survenir au cours d’une période de temps donnée (par exemple une
minute de travail), et si cette période de temps est répétée un grand nombre de fois (par exemple,
sur une année). Cette hypothèse est vraisemblablement crédible dans le cas du nombre total d’ac-
cidents du travail (ou de troubles musculo-squelettiques) d’une entreprise au cours d’une année,
puisque la probabilité de subir un tel événement au cours d’une minute de travail est faible.

Par ailleurs, on peut montrer [Winkelmann, 2008] que la loi de Poisson est la distribution
asymptotique des processus de Poisson. Ces processus supposent que le nombre d’événements
survenus au cours d’un intervalle de temps donné est indépendant du nombre d’événements sur-
venus précédemment et dépend uniquement de la durée de cet intervalle. Aussi, la loi de Poisson
modélise naturellement des événements survenant indépendamment les uns des autres et aléatoi-
rement dans le temps. Une fois encore, ces propriétés sont sans doute respectées par le nombre
total d’accidents du travail et de troubles musculo-squelettiques.

Ces arguments montrent que la loi de Poisson peut apparaître comme une description conve-
nable du nombre d’accidents du travail ou de troubles musculo-squelettiques d’une entreprise au
cours d’une année.

A.2 Le modèle de Poisson en coupe

Soit un individu i de caractéristiques xi, vecteur de dimension (k × 1), et yi, yi = 0, 1, 2, . . . le
nombre d’événements que cet individu a connu. Le modèle de Poisson suppose que yi, condition-
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nellement à xi, suit une loi de Poisson de densité :

P (yi = k|xi) =
e−λiλki
k!

, yi = 0, 1, 2, . . .

avec
λi = exp(x′iβ)

ce qui assure que λi > 0, β étant le vecteur (k × 1) des paramètres du modèle. Le modèle s’estime
par le maximum de vraisemblance, en supposant que les paires (yi,xi), i = 1 . . . n, sont identique-
ment et indépendamment distribuées.

Deux propriétés importantes de ce modèle méritent d’être soulignées. Tout d’abord, l’aléatoire
du modèle provient de la spécification, autrement dit du fait que la probabilité de survenance de
yi suive une loi de Poisson, et non, comme dans le cas linéaire, d’un terme aléatoire qui s’ajoute
aux variables explicatives. Ensuite, le modèle impose l’égalité de la moyenne et de la variance de
la variable dépendante, soit :

E(yi|xi) = V (yi|xi) = λi = exp(x′iβ) (12)

En pratique, on est souvent confronté à des problèmes de « surdispersion », où la variance
est plus grande que la moyenne. Une manière élégante de justifier cette « surdispersion » dans
le cadre du modèle de Poisson est de supposer que l’économètre ne mesure pas une partie des
variables explicatives qui influent sur la variable dépendante. Soit vi = exp(ui) cette hétérogénéité
inobservée, avec, par convention, E(vi) = 1 (cette convention n’a pas d’incidence si un terme
constant est inclus dans le modèle) et V (vi) = σ2. Alors, le véritable paramètre du modèle de
Poisson s’écrit :

λ̃i = λivi = exp(x′iβ)vi

On a alors :
E(yi|xi) = E(λ̃i) = λi

et

V (yi|xi) = E [V (yi|xi, vi)] + V [E(yi|xi, vi)]

= (1 + λiσ
2)λi > λi

et la présence d’hétérogénéité inobservée suffit à injecter de la « surdispersion » dans le modèle de
Poisson.

Mais, la loi de Poisson appartient à la famille exponentielle. Gouriéroux et al. [1984] ont montré
que l’estimateur du maximum de vraisemblance des lois de la famille exponentielle était asympto-
tiquement convergent, quelle que soit la véritable loi suivie par yi, pourvu que le moment du pre-
mier ordre du modèle soit bien spécifié, c’est-à-dire qu’il existe un β0 tel que E(yi|xi) = exp(x

′

iβ0).

Démonstration :

La démonstration est reprise de Gouriéroux et al. [1984], qui précise notamment les hypothèses techniques sous
lesquelles cette propriété est valable ; voir aussi Trognon [1987].
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Par définition, les lois de la famille exponentielle sont telles que leur fonction de densité est de la forme :

f(yi) = exp {A(m) +B(yi) + C(m)yi} (13)

où m est l’espérance de la distribution. Dans le cas de la loi de Poisson, on a A(m) = −m, B(yi) = −log(yi!) et
C(m) = log(m).

Imaginons maintenant que l’on suppose à tort que yi suive une loi de la famille exponentielle, de fonction de densité
f(yi,m), où m est l’espérance de la distribution. Supposons également que l’on ne fasse pas d’erreur de spécification
sur l’espérance, autrement dit que E(yi|xi) = m(xi, β) soit bien spécifié, c’est-à-dire qu’il existe un β0 tel que :

E(yi|xi) = m(xi, β0) (14)

Dans le cas d’une loi de Poisson, cela signifie qu’il existe un β0 tel que E(yi|xi) = exp(xiβ0) = λi.

Maximiser la log-vraisemblance d’un modèle où la fonction de densité est de la famille exponentielle conduit à un
estimateur convergent, même si la fonction de densité n’est pas bien spécifiée, pourvu néanmoins que le moment du
premier ordre soit, lui, bien spécifié.

La démonstration de la propriété s’appuie sur l’inégalité de Kullback-Leibler. Cette dernière implique que :∫ ∫
log (f(yi,m(xi, β))) f(yi,m(xi, β0))dyidxi ≤

∫ ∫
log (f(yi,m(xi, β0))) f(yi,m(xi, β0))dyidxi

et donc ∫ ∫
log (f(yi,m(xi, β))) f(yi,m(xi, β0))dyidxi (15)

est maximal pour β = β0.

Mais, compte tenu de 13 et de l’hypothèse 14, 15 s’écrit :

E (A(m(xi, β)) + C(m(xi, β))m(xi, β0) +B(yi))

qui est l’espérance de la log-vraisemblance, et est donc maximale en β0.

Autrement dit, imaginons que yi, variable aléatoire de moyenne E(yi), suive une loi de probabilité quelconque F et
que l’on suppose, à tort, que yi suive une loi G,G 6= F , de moyenne m = exp(x

′
iβ), mais telle que :

– G appartient à la famille exponentielle,
– il existe β0 tel que E(yi|xi) = exp(x

′
iβ0), donc que le moment du premier ordre de la loi soit bien spécifié,

alors l’estimateur du maximum de vraisemblance de β converge vers sa vraie valeur β0.

Il convient d’insister sur le fait que cette propriété est valable lorsque l’on postule que la loi de
yi est de la famille exponentielle, la vraie loi pouvant être quelconque. Gouriéroux et al. [1984] ap-
pelle cet estimateur le pseudo-maximum de vraisemblance (Pseudo-maximum likelihood, PML).
Cette propriété, très puissante, s’avère particulièrement commode pour estimer des modèles sta-
tistiques, puisqu’elle ne requiert aucune hypothèse sur la véritable distribution des données.

Le modèle peut donc s’estimer par la méthode du maximum de vraisemblance. La vraisem-
blance du modèle s’écrit :

l(β) =
∏
i

li(β)

=
exp(−

∑
i λi)

∏
i λ

yi
i∏

i(yi!)
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et la log-vraisemblance donne :

log(l(β)) =
∑
i

yilog(λi)−
∑
i

λi −
∑
i

log(yi!)

La condition du premier ordre conduit à l’équation permettant d’estimer les paramètres β du
modèle. Celle-ci s’écrit :

g(β) =
∑
i

(
yi − exp(x

′

iβ)
)
xi = 0 (16)

et il est aisé de vérifier que la solution est bien un maximum global.

Le modèle peut aussi s’estimer par la méthode des moments. L’équation 12 implique en effet
que

E
((
yi − exp(x

′

iβ)
)
xi

)
= 0

et l’estimateur des moments est identique à celui du PML, puisqu’il consiste à annuler la contre-
partie empirique de l’équation précédente, qui est l’équation 16.

Mais cet estimateur n’est pas efficient. L’inférence doit être basée sur la matrice de variance-
covariance robuste à la mauvaise spécification proposée par White [1982], de la forme A−1BA−1,
où A et B sont définies par les équations 4 et 5. Étant un estimateur du maximum de vraisem-

blance, on a, par application du théorème Central Limit,
√
n(β̂ − β)

d→ N(0,A−1BA−1). Les
matrices A et B sont estimées par

Â =
1

n

n∑
i=1

xix
′

iexp(x
′

iβ̂)

B̂ =
1

n

n∑
i=1

xix
′

iV̂ ar(yi|xi)

où V̂ ar(yi|xi) peut être à son tour estimée par (yi− exp(x
′

iβ̂))2. D’autres estimateurs sont envi-
sageables. Par exemple, si l’on suppose que la variance conditionnelle est une fonction linéaire de
la moyenne conditionnelle, on peut utiliser σ̂2λ̂i, et si l’on suppose une relation quadratique, on
lui préfèrera λ̂i + σ̂2λ̂2

i , où

σ̂2 =
1

n− k

n∑
i=1

(yi − λ̂i)2

λ̂i

Dans cet article, seule la première spécification, V̂ ar(yi|xi) = (yi − exp(x
′

iβ̂))2 (la plus robuste)
est utilisée.

A.3 Le modèle de Poisson en panel à effets fixes

Le modèle de Poisson à effets fixes est un modèle de données de comptage en panel. Il sup-
pose que yit, i = 1 . . . n, t = 1 . . . T est identiquement et indépendamment distribué selon une loi
de Poisson de paramètre αiλit = αiexp(x

′

itβ), où αi > 0 est l’effet fixe relatif à l’individu i. Il
a été proposé initialement par Hausman et al. [1984]. Plusieurs méthodes peuvent être utilisées
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pour l’estimer. Du fait du problème de paramètres incidents (« incidental parameters ») causé par
les effets fixes [Neyman and Scott, 1948], les auteurs l’estiment par la méthode du maximum de
vraisemblance conditionnel (Hausman et al. [1984], Andersen [1970]). Cependant, il a été montré
ensuite que son estimation est possible par la méthode du maximum de vraisemblance, le pro-
blème de paramètres incidents n’intervenant pas (la partie qui suit est inspirée de Winkelmann
[2008], voir aussi Cameron and Trivedi [1998]).

A.3.1 L’estimation par la méthode du maximum de vraisemblance

Soit les vecteurs lignes yi = (yi1 . . . yiT )′ et xi = (xi1 . . .xiT)′. Puisque yit est identiquement et
indépendamment distribué selon une loi de Poisson de paramètre αiλit,

P (yi1, . . . yiT |xi1, . . . ,xiT, αi) = P (yi1|xi, αi)× · · · × P (yiT |xi, αi)

La vraisemblance du modèle de Poisson à effets fixes pour l’individu i s’écrit

P (yi|αi,xi) =

T∏
t=1

exp(−αiλit)(αiλit)yit
yit!

=
exp

(
−αi

∑T
t=1 λit

)∏T
t=1 α

yit
i

∏T
t=1 λ

yit
it∏T

t=1 yit!

La log-vraisemblance du modèle pour un individu i se réécrit :

li(αi, β) = −αi
T∑
t=1

λit + log (αi)

T∑
t=1

yit +

T∑
t=1

yitlog(λit)−
T∑
t=1

log(yit!)

En annulant la dérivée première de cette expression par rapport à αi,

∂li(αi, β)

∂αi
= −

T∑
t=1

λit +

∑T
t=1 yit
αi

∂li(αi, β)

∂αi
= 0⇔

α̂i =

∑T
t=1 yit∑T
t=1 λit

=
ȳi
λ̄i

on obtient l’estimateur du maximum de vraisemblance de l’effet fixe individuel αi (qui est bien un
maximum global puisque la dérivée seconde de la log-vraisemblance est négative, si au moins un
yit > 0).

La log vraisemblance du modèle s’écrit :

l(β) =

n∑
i=1

li(αi, β)

=

n∑
i=1

(
−αi

T∑
t=1

λit + log (αi)

T∑
t=1

yit +

T∑
t=1

yitlog(λit)−
T∑
t=1

log(yit!)

)
(17)
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Si l’on remplace αi par α̂i dans l’équation (17), on obtient

l(β) =

n∑
i=1

{
−

T∑
t=1

yit + log

(∑T
t=1 yit∑T
t=1 λit

)
T∑
t=1

yit +

T∑
t=1

yitlog(λit)−
T∑
t=1

log(yit!)

}

= constante +

n∑
i=1

{
T∑
t=1

yitlog(λit)−
T∑
t=1

yitlog

(
T∑
t=1

λit

)}

où la constante ne comprend que des termes qui ne dépendent pas de β. En dérivant par β, on
obtient :

∂l(β)

∂β
=

n∑
i=1

{
T∑
t=1

yitxit −
∑T
t=1 yit∑T
t=1 λit

T∑
t=1

λitxit

}

=

n∑
i=1

T∑
t=1

xit

(
yit −

∑T
t=1 yit∑T
t=1 λit

λit

)

et l’estimateur du maximum de vraisemblance de β, β̂PFE , s’obtient en résolvant l’équation

g(β) =

n∑
i=1

T∑
t=1

xit

(
yit −

ȳi
λ̄i
λit

)
= 0 (18)

L’optimum est bien un maximum car on montre que la matrice Hessienne est bien définie positive
[Hausman et al., 1984].

On voit donc que l’estimation du modèle de Poisson avec effets fixes n’est pas perturbée par le
problème des paramètres incidents.

En outre, l’estimation des paramètres du modèle de Poisson à effets fixes nécessite d’annuler
l’équation 18, la dérivée de la log-vraisemblance du modèle. Or, cette équation est identique à
l’équation 3 qui permet de définir les estimations par la méthode des moments. Aussi, le modèle
de Poisson à effets fixes fournit des estimations des paramètres identiques à celles de la méthode
des moments.

Dans le cas où le modèle est bien spécifié, c’est-à-dire si yit suit bien une loi de Poisson, la ma-
trice de variance-covariance des paramètres du modèle est A−1 où A est obtenue par la formule
4.

La principale objection du modèle de Poisson à effets fixes est de supposer que la distribution
des yit|xit, αi est une loi de Poisson. Cette hypothèse écarte en particulier la possibilité de « surdis-
persion ». Or, en pratique, la variance conditionnelle de V (yit|xit, αi) excède souvent la moyenne
conditionnelle E(yit|xit, αi).

Néanmoins, la loi de Poisson est une loi de la famille exponentielle. Les résultats de Gourié-
roux et al. [1984] lui sont donc applicables. Aussi, pour peu que l’hypothèse E(yit|xit, αi) = αiλit
reste valable, l’estimateur du maximum de vraisemblance est convergent. Sa matrice de variance
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covariance robuste à la « surdispersion » est fournie par la formule A−1BA−1, A et B étant
définies par 4 et 5 et estimées par les équations 8 et 9, qui sont identiques à celles de l’esti-
mateur des moments. Enfin, étant un estimateur du maximum de vraisemblance, sa distribu-
tion asymptotique est une loi normale et est identique à celle de l’estimateur des moments, soit
√
n(β̂PFE − β0)

d→ N(0,A−1BA−1).

Aussi, le modèle de Poisson à effets fixes robuste à la « surdispersion » conduit aux mêmes
résultats que l’estimation par la méthode des moments.

A.3.2 L’estimation par la méthode du maximum de vraisemblance conditionnel

Le modèle de Poisson à effets fixes a été initialement estimé par la méthode du maximum de
vraisemblance conditionnel. Les résultats auxquels cette estimation conduit sont eux-aussi assez
remarquables. Ils sont brièvement présentés ici (voir Hausman et al. [1984]).

Le principe de la méthode du maximum de vraisemblance conditionnel [Andersen, 1970] est de
maximiser non la vraisemblance, mais la vraisemblance conditionnelle à une statistique exhaus-
tive 46 pour les effets fixes αi, le conditionnement permettant d’éliminer ces effets fixes (paramètres
incidents) de l’estimation. Pour la loi de Poisson, la statistique exhaustive est

∑
t yit. Or, comme

yit suit une loi de Poisson de paramètre αiλit,
∑
t yit suit, de par une propriété de ces lois, une loi

de Poisson de paramètre αi
∑
t λit.

On suppose toujours que les yit, i = 1 . . . n, t = 1 . . . T sont identiquement et indépendamment
distribués. La vraisemblance conditionnelle du modèle s’en déduit immédiatement. Elle s’écrit :

P

(
yi1, . . . , yiT |

∑
t

yit

)
=

P
(
yi1, . . . , yi,T−1,

∑T
t=1 yit −

∑T−1
t=1 yit

)
P (
∑
t yit)

=

e−
∑
t αiλit

∏
t(αiλit)

yit∏
t yit!

e−
∑
t αiλit(

∑
t αiλit)

∑
t yit

(
∑
t yit)!

=
(
∑
t yit)!∏
t(yit!)

∏
t

[
αiλit∑
s αiλis

]yit
=

(
∑
t yit)!∏
t(yit!)

∏
t

[
λit∑
s λis

]yit
puisque, si

∑
t yit est connu, alors yiT =

∑T
t=1 yit−

∑T−1
t=1 yit. On voit que le conditionnement a fait

disparaître l’effet fixe. Si l’on pose pit = λit/
∑
t λit, on a

∑
t pit = 1. Aussi, yi1, . . . , yiT |

∑
t yit suit

une loi multinomiale de paramètres pit et
∑
t yit. Donc, le modèle conditionnel explique le partage

du nombre de yit (dans notre cas de sinistres) au cours des années d’un même individu i (dans
notre cas, une entreprise). Comme yit|

∑
t yit suit une loi multinomiale, E(yit|

∑
t yit) = pit

∑
s yis.

46. Une statistique S est dite exhaustive pour un paramètre θ si P (xi|S(xi), θ) = P (xi|S(xi)). Intuitivement, la statis-
tique exhaustive S(xi) contient l’ensemble de l’information sur le paramètre θ.
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La log-vraisemblance du modèle s’écrit :

l(β) =
∑
i

∑
t

log

(
(
∑
t yit)!∏
t(yit!)

)
+

n∑
i=1

T∑
t=1

yitlog

(
λit∑
s λis

)
L’estimateur du maximum de vraisemblance conditionnel est obtenu par l’équation :

∂l(β)

∂β
= 0⇔∑

i

∑
t

yit

(
xit −

∑
s xisλis∑
s λis

)
= 0⇔

∑
i

∑
t

xit

(
yit −

ȳi
λ̄i
λit

)
= 0

qui est exactement l’équation 3 correspondant à la méthode des moments. Le Hessien de la log-
vraisemblance est strictement concave sous des hypothèses de régularité [Hausman et al., 1984],
et l’extremum est bien un maximum.

Une fois encore, l’hypothèse paramétrique d’une distribution de Poisson pour yit est très exi-
geante. Elle peut de nouveau être relâchée. En effet, la loi multinomiale appartient aussi à la famille
des lois exponentielles, et les résultats de Gouriéroux et al. [1984] s’appliquent de nouveau. Aussi,
pourvu que E(yit|

∑
t yit) = pit

∑
t yit, l’estimateur du modèle est convergent et asymptotique-

ment normalement distribué. La matrice de variance-covariance robuste à la surdispersion (celle
du Pseudo-maximum de vraisemblance) est donnée par la formule de White (équations 4 et 5) et
estimée par les équations 8 et 9.

Cette annexe a montré que l’estimation du modèle utilisé dans cet article pouvait être déduite
de différentes hypothèses :

– yit|xi1 . . .xiT suit une loi de Poisson de paramètre αiλit
– yi1, yi2, . . . yiT |

∑
t yit suit une loi multinomiale de paramètres pit = λit/

∑
t λit et

∑
t yit

– une simple condition sur le moment du premier ordre de la distribution de yit, soit

E(yit|xi1, . . . ,xiT, αi) = αiλit

De façon générale, la méthode des moments s’appuie sur une spécification minimale, portant
uniquement sur le moment d’ordre un de la distribution. Celle-ci, robuste à la surdispersion (car
ne s’appuyant que sur le moment d’ordre un), conduit au même critère à maximiser que le maxi-
mum de vraisemblance et le maximum de vraisemblance conditionnel.

Dans tous les cas de figure, les équations des paramètres et de leur matrice de variance-covariance
robuste à la surdispersion sont identiques. Elles sont reportées équations 8 et 9. Cette annexe at-
teste de la robustesse du modèle utilisé, qui découle de différentes hypothèses plus ou moins
contraignantes sur les données utilisées.

Document d’études - Dares - 2011 - Les changements d’organisation du travail dans les entreprises :
Conséquences sur les accidents du travail des salariés

78



B Les dispositifs organisationnels étudiés

Cette annexe définit plus précisément les nouveaux dispositifs organisationnels étudiés dans
cet article. Elle s’inspire en partie de la documentation accompagnant le questionnaire de l’en-
quête, des informations publiées sur le site Internet de l’organisation ISO, du manuel précisant les
exigences de la norme ISO [IS0, 2000] et de Tricker [2005].

B.1 Présentation des dispositifs organisationnels étudiés

Groupe : Entité composée de plusieurs entreprises juridiquement distinctes et ayant le même
propriétaire.

Réseau d’enseignes, franchise, groupement de coopératives : Ensemble d’entreprises (y com-
pris magasins) portant une même enseigne (franchise, groupement d’achats . . .), mais n’apparte-
nant pas au même propriétaire. Ce type d’organisation implique souvent la mise en commun de
concepts de vente, de savoir-faire particuliers, et/ou de moyens communs (outils logistiques, po-
litiques commerciales, formation . . .).

Sous-traitance : Cette variable désigne les tâches que l’entreprise confie à un sous-traitant ou
à un prestataire de services. Ces tâches peuvent concerner trois activités : l’achat ou l’approvision-
nement, la vente ou la distribution, la production ou l’exploitation.

Labellisation de biens et de services : Un label désigne une certification (de qualité, d’origine
. . .) relative à un produit (bien ou service). Il permet de certifier qu’un produit est conforme à des
règles de qualité ou de sécurité énumérées et définies dans un acte législatif ou règlementaire. Il
est attribué par les autorités aux entreprises dont le produit est en conformité avec un référentiel
précis. Ce label peut être par exemple le respect de Normes Françaises, Qualicert (certification
dans le domaine des services, aux particuliers comme aux professionnels) . . . Il se distingue des
certifications qualité de type ISO 9001, qui concernent non des produits mais des processus.

Certifications ou accréditations portant sur le système qualité, les compétences techniques
ou la sécurité (ex : ISO 9001, EAQF) : Ensemble de procédures à suivre pour atteindre un objectif
de qualité. Elles peuvent concerner la production, mais aussi d’autres domaines de l’entreprise
comme la formation ou la recherche. La variable recouvre plusieurs certifications différentes. Tou-
tefois, la norme de qualité ISO 9001 version 2000 est sans doute la norme la plus courante. Elle est
présentée plus en détail dans la section suivante.

Le standard français de qualité EAQF (Évaluation d’Aptitude à la Qualité pour les Fournis-
seurs) concerne les fournisseurs de la branche automobile. Il inclut entièrement la norme ISO 9001,
et la complète par une exigence de prise en compte des revendications des clients, qui doivent no-
tamment être placées au coeur du processus d’amélioration continue de la qualité.

Certification environnementale ou éthique : Cette certification concerne principalement la
norme ISO 14001 et les labels AB (Agriculture Biologique) et Commerce Équitable.
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La norme ISO 14001 est attribuée aux entreprises qui prennent en compte les dommages oc-
casionnés sur l’environnement par leur activité. Elle n’exige pas d’atteindre un niveau de perfor-
mance environnementale ni le respect d’une règlementation environnementale, mais uniquement
que l’entreprise ait entrepris les actions nécessaires pour atteindre les objectifs qu’elle s’est elle
même fixée pour réduire l’impact sur l’environnement de son activité, et qu’elle ait impulsé une
dynamique d’amélioration continue de ses performances environnementales.

Le label Agriculture Biologique (ou label AB) est un label de qualité français promouvant l’agri-
culture biologique et garantissant que l’aliment proposé est composé d’au moins 95% d’ingré-
dients issus du mode de production biologique, mettant en oeuvre des pratiques agronomiques et
d’élevage respectueuses des équilibres naturels, de l’environnement et du bien-être animal.

Le label Commerce Équitable certifie que la marchandise a été achetée à un prix plus élevé que
le prix de marché, permettant l’élévation des conditions de travail et de vie des producteurs. Il
s’inscrit dans le cadre d’un système d’échange visant à assurer des revenus décents aux paysans
des pays en développement.

Analyse de la valeur, analyse fonctionnelle : Il s’agit de méthodes ayant pour objectif d’analy-
ser les conséquences des choix de conception sur les procédés ou les produits, en termes de valeur
du produit ou de la prestation pour le client, de sécurité, de maintenance . . .

Parmi ces méthodes figurent :
– le cahier des charges : il consiste à recenser les fonctions de base ou annexes du produit

ou du processus, conduisant à une vision claire des objectifs à atteindre et des contraintes
prévisibles ;

– le diagramme « bête à cornes » : il vise à exprimer, quantifier et qualifier les services que
doivent rendre un produit ou une méthode de conception. Il permet de les hiérarchiser et
sert de base aux autres méthodes pour identifier les points à améliorer.

– le diagramme « pieuvres » : il consiste à recenser l’ensemble des relations entre le produit ou
le processus et les autres éléments de son environnement. Il permet entre autres d’identifier
les fonctions inutiles (qui peuvent être supprimées), obsolètes (à améliorer) ou manquantes
(à introduire, à la condition que l’analyse par le diagramme « bêtes à cornes » les ai estimées
utiles).

– le diagramme FAST (Function Analysis System Technique) : il propose une modélisation de
chacune des fonctions d’un produit en fonction technique et établit, pour chacune de ces
fonctions, une liste de composants technologiques alternatifs capables d’assurer cette tâche.
Il permet par exemple de sélectionner l’élément technologique le plus efficace pour réaliser
la tâche nécessaire.

Équipes autonomes : Les équipes autonomes de travail regroupent des employés collective-
ment responsables d’un ensemble d’activités et qui ont une relative autonomie dans leur organisa-
tion interne. Ces groupes ont un fonctionnement collectif qui s’inscrit dans la durée. Les membres
de ces équipes sont aussi invités à adresser à la hiérarchie des suggestions d’amélioration des pro-
cédés de production.

Juste-à-temps : Le Juste-à-temps (JAT) est une méthode d’organisation et de gestion de la pro-
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duction qui consiste à minimiser les stocks et les en-cours de fabrication. Dans une organisation
en juste-à-temps, l’entreprise lance la production à la demande du client et livre le produit ou la
prestation dans des délais très courts. Ce système impose une tension sur tous les flux et processus
de l’entreprise. Il peut conduire, dans le cas de fabrication de biens, à une réduction du niveau des
stocks ; dans les services, à une gestion optimisée des effectifs.

Dans le secteur industriel, il est aussi appelé « flux tendu » ou « cinq zéros » ou encore « zéro-
délai » et est issu du toyotisme. Il consiste à réduire au minimum le temps de passage des compo-
sants et des produits à travers les différentes étapes de leur élaboration, de la matière première à
la livraison des produits finis. Les cinq zéros correspondent à zéro panne, zéro délai, zéro papier,
zéro stock et zéro défaut.

Livraison en juste-à-temps : Dans cet article, le terme « livraison en juste-à-temps » désigne,
par commodité, l’engagement contractuel d’une entreprise à fournir des biens et des services dans
un délai limité.

Traçabilité : Les outils de traçabilité des produits permettent de suivre en temps réel ou à
intervalles réguliers la localisation et l’historique d’un produit en s’appuyant sur différentes tech-
nologies d’identification des produits tels que codes-barres, puces et étiquettes électroniques (en
particulier la RFID, identification par radio-fréquence) et des outils informatiques. La traçabilité
des processus concerne l’enregistrement systématique et l’analyse de données sur les machines ou
les processus.

La traçabilité permet de localiser un objet à tout moment du cycle de production et de reconsti-
tuer son parcours depuis sa création, ainsi que le parcours de toutes les matières premières ayant
permis de le produire. En cas de détection d’une anomalie, elle permet de retirer de la chaîne de
production uniquement les produits qui ont la même origine que le produit incriminé (on parle
alors de traçabilité descendante) et de reconstituer l’ensemble de la chaîne de production du pro-
duit défectueux pour identifier la cause de l’anomalie et y remédier (on parle dans ce cas de traça-
bilité ascendante).

Chaîne logistique : Aussi appelée « Supply Chain Management (SCM) » ou gestion de la
chaîne logistique globale, la chaîne logistique regroupe un ensemble de procédures et applica-
tions chargées de l’anticipation et le pilotage des flux physiques de l’entreprise, de la demande
du client, aux approvisionnements provenant des fournisseurs, à l’aide d’outils de planification
et d’aide à la décision. Elle permet notamment d’évaluer en temps réel le niveau des stocks de
matières premières, ainsi que des stocks et ventes de produits. Elle permet alors d’optimiser la
gestion des stocks et l’approvisionnement en matières premières en fonction des ventes réalisées
ou prévues (par exemple en prévenant les situations de rupture de stocks, en identifiant et agis-
sant de façon proactive sur les expéditions en retard, en identifiant les goulots d’étranglement de
la chaîne d’approvisionnement, en identifiant les conditions nécessaires à remplir par la chaîne
d’approvisionnement pour répondre à la demande . . .).

Elle s’appuie sur des outils informatiques comme un Progiciel de gestion intégré (PGI), ap-
pelé en anglais Enterprise Resource Planning (ERP). Il s’agit d’un logiciel qui permet de gérer
simultanément l’ensemble des processus opérationnels d’une entreprise (la gestion des ressources
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humaines, la gestion comptable, financière, mais aussi la vente, la distribution, l’approvisionne-
ment . . .).

Autonomie des opérateurs : Cette variable mesure, en 2003 et 2006, le nombre de tâches dévo-
lues aux opérateurs ou agents eux-mêmes, et non la hiérarchie, un client ou un spécialiste. Cette
variable a été introduite pour capter la plus grande marge de manoeuvre laissée aux opérateurs
eux-mêmes. Les tâches proposées dans la question concernent la définition des modes opératoires,
la fixation des horaires et du temps de travail, la répartition du travail au sein des équipes, la main-
tenance des machines et des outils, la formation des salariés, le contrôle des résultats du travail.

Intervention sur le marché national : Cette indicatrice vaut un si l’entreprise déclare intervenir
sur le marché national ou non.

Les variables qui suivent sont collectées, dans l’enquête COI, au moyen d’une question qui
demande le sentiment de l’entrepreneur sur l’évolution, entre 2003 et 2006, de l’activité ou de
l’organisation de l’entreprise. Aussi, elles capturent une dynamique et ne peuvent être analysées
qu’en panel. Dans notre article, l’indicatrice correspondant à ces variables est artificiellement co-
dée en 0 en 2003.

Restructuration financière : Cette indicatrice vaut 1 en 2006 si l’entreprise déclare avoir subi
une restructuration financière (fusion, acquisition, cession ou rachat) entre 2003 et 2006.

Organigramme : Cette indicatrice vaut 1 en 2006 si l’entreprise déclare avoir procédé à une
refonte de son organigramme entre 2003 et 2006.

Importance de l’évolution technologique : Cette variable correspond à l’intensité de la mo-
dification de l’activité de l’entreprise entre 2003 et 2006, engendrée par une évolution dans les
technologies ou les procédés disponibles. Elle prend en 2006 une valeur comprise entre 1 et 4, sui-
vant que l’impact du changement est jugé respectivement nul ou très faible, faible, fort, très fort.

Évolution de l’incertitude du marché : Cette variable correspond à l’intensité de la modifica-
tion de l’activité de l’entreprise, entre 2003 et 2006, engendrée par une évolution de l’incertitude
du marché sur lequel l’entreprise opère. Elle prend en 2006 une valeur comprise entre 1 et 4, sui-
vant que l’impact du changement est jugé respectivement nul ou très faible, faible, fort, très fort.

Évolution du marché : Cette indicatrice prend la valeur 1 pour les entreprises qui jugent que
le marché correspondant à leur activité principale a évolué à la hausse entre 2003 et 2006.

Évolution de la part de marché : Cette indicatrice prend la valeur 1 pour les entreprises qui
déclarent que leur part de marché a augmenté entre 2003 et 2006.

Enfin, la rotation des postes constitue une nouvelle pratique organisationnelle assez emblé-
matique et n’est malheureusement pas mesurée dans l’enquête COI. L’enquête n’apporte pas non
plus d’informations sur les actions de formation du personnel mises en place par les entreprises.
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B.2 La norme ISO 9001

La norme ISO 9001 correspond à un standard de gestion de la qualité défini par l’organisation
ISO (International Organization for Standardisation). Elle fournit un ensemble de guides pour
mettre en place dans l’entreprise un système de gestion de la qualité (« Quality Management Sys-
tem »). Cette certification concerne le processus de production et non les propriétés du produit.
En conséquence, la certification ISO 9001 ne garantit pas un niveau de qualité du produit, mais
simplement que l’entreprise qui le fabrique respecte un ensemble de procédures formalisées.

B.2.1 Les exigences de la norme

La détermination, l’analyse et l’amélioration de l’ensemble des processus de l’entreprise oc-
cupent une place centrale dans la certification. Un processus est la représentation explicite et sché-
matique de toute activité ou opération qui reçoit des éléments d’entrée et les convertit en éléments
de sortie. L’idée de la certification ISO 9001 est d’obliger les entreprises à déterminer et documenter
l’ensemble des processus utilisés au cours de leur activité de production, et à les analyser un à un,
ainsi que leur interaction. La certification considère que la formalisation et l’analyse des processus
va conduire à une amélioration des performances de l’entreprise, en lui permettant par exemple
d’identifier les dysfonctionnements, de proposer des éléments de correction, ou encore d’évaluer
et de mettre en oeuvre les ressources humaines et matérielles nécessaires à l’exécution correcte de
ces processus . . .

Pour recevoir la certification ISO 9001, une entreprise doit établir, mettre en place, documenter
et entretenir un système de gestion de la qualité (SGQ), puis l’évaluer régulièrement et rechercher
constamment à l’améliorer. L’entreprise fixe elle-même les objectifs de son propre SGQ et les ac-
tions à entreprendre pour les atteindre. Néanmoins, le SGQ doit en définitive chercher à améliorer
la satisfaction du client, en fournissant un produit de meilleure qualité, dans les meilleurs délais et
à un prix compétitif. Il doit en outre être conforme aux exigences de la certification. Ces exigences
concernent quatre aspects : la détermination et la documentation du système de gestion de la qua-
lité, la gestion des ressources nécessaires pour le mettre en place, la mesure des performances et
leur amélioration continue.

1. la détermination et la documentation du système de gestion de la qualité :
L’entreprise doit déterminer et documenter explicitement, dans un manuel de la qualité ré-
gulièrement maintenu, l’ensemble des processus nécessaires pour atteindre les objectifs de
qualité du SGQ qu’elle s’est fixée, ainsi que leur interaction. Elle doit également mettre en
place des critères et méthodes pour s’assurer que ces processus sont correctement spécifiés
et exécutés, collecter des documents chiffrés (par exemple, tableaux de bord statistiques).

2. la gestion des ressources :
L’entreprise détermine et acquiert les ressources nécessaires pour mettre en place, maintenir
et améliorer le SGQ. Elle s’assure entre autres que le personnel est en nombre suffisant, dis-
pose des compétences requises pour exécuter un travail qui respecte les exigences de qualité
ou, le cas échéant, propose des formations adaptées. Elle collecte des résultats chiffrés pour
prouver que le personnel dispose bien de l’éducation, de la formation, des compétences et de
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l’expérience nécessaires à l’objectif de qualité, et pour évaluer l’efficacité des mesures prises
(par exemple, des offres de formation).
Elle s’assure aussi de la conformité des infrastructures (bâtiments, lieux de travail, machines
. . .) et de l’environnement de travail à l’objectif de qualité.

3. la mesure des performances :
L’entreprise doit collecter les données nécessaires pour démontrer que son processus de pro-
duction respecte les exigences de qualité, et pour identifier les améliorations à apporter pour
se conformer au principe d’amélioration continue. Ces données peuvent entre autres pro-
venir de la satisfaction du client, de mesures de conformité du produit avec les exigences
de qualité, d’audits . . . Les produits non conformes aux exigences doivent être identifiés et
isolés. L’entreprise doit s’efforcer de corriger leurs malfaçons (le produit est alors soumis à
une nouvelle vérification pour démontrer qu’il est cette fois conforme aux objectifs de qua-
lité), ou, le cas échéant, d’empêcher qu’ils soient utilisés de la même façon que les produits
corrects. Dans chaque cas, l’entreprise doit consigner dans un document la nature de la mal-
façon et les actions entreprises pour la corriger, afin d’éviter qu’elle ne se reproduise. Les
corrections apportées doivent à leur tour être évaluées.

4. l’amélioration continue des performances :
Enfin, l’entreprise recherche une amélioration continue (par étapes successives de consoli-
dation) de son SGQ. Elle s’appuie alors sur les multiples informations collectées : analyses
des informations et données chiffrées réunies par ailleurs (par exemple, celles relatives aux
malfaçons), corrections et améliorations suggérées par la hiérarchie ou le personnel à partir
de l’analyse précise de la documentation des processus du SGQ . . . En particulier, l’entre-
prise est tenue d’organiser régulièrement des audits internes de son système, d’en analyser
les résultats et de proposer des corrections aux déficiences mises en évidence.

B.2.2 Les conditions d’attribution

La certification ISO 9001 est accordée après audit, qui doit être renouvelé tous les 3 ans environ.
Pour l’obtenir, l’entreprise doit apporter une preuve tangible que ses processus sont conformes au
Système de Gestion de la Qualité qu’elle a retenu et aux exigences de la certification.

Tricker [2005] reporte des exemples de questions posées lors des audits d’accréditation. Ces
questions visent à s’assurer qu’un certain nombre de méthodes et de contrôles sont mis en place,
sans chercher à en évaluer l’efficacité (en termes d’amélioration des performances par exemple).

Les questions suivantes constituent des questions emblématiques posées lors de ces audits de
certification :

– Est-ce que les procédures écrites de votre Système de Gestion de la Qualité sont non ambi-
guës, compréhensibles ?

– Comment faîtes-vous pour identifier les processus de votre activité, leur ordre et leur inter-
action ?

– Comment faîtes-vous pour piloter, mesurer et analyser ces processus ?
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– Comment vous assurez-vous que les demandes du client sont connues et satisfaites ?
– Comment mesurez-vous et conservez-vous la satisfaction du client ?
– Comment vous assurez-vous que le personnel est suffisamment compétent (diplôme, forma-

tion, compétences, expérience) pour effectuer le travail demandé ?
– Comment sont identifiés les besoins en formation d’un personnel insuffisamment qualifié ?
– Comment déterminez-vous et maintenez-vous les infrastructures (bâtiments, espaces de tra-

vail, équipements et machines, services de support comme les transports ou les outils de
communication) nécessaires pour proposer un produit conforme aux exigences de votre
SGQ ?

– Comment votre SGQ s’assure que les nouvelles idées ou techniques qui affectent la qualité
sont vérifiées avant d’être introduites ?

– Quelles actions sont entreprises après un audit interne, et notamment comment les pro-
blèmes détectés sont-ils résolus ?

– Comment vous assurez-vous de l’efficacité de votre SGQ ?

La forme de ces questions (du type « Comment faîtes-vous pour ») montre que les critères d’at-
tribution de la norme s’assurent uniquement que l’entreprise a bien mis en place des méthodes
formalisées de travail, sans que l’efficacité de ces méthodes (par exemple, baisse du nombre d’ac-
cidents du travail, augmentation de la productivité . . .) ne soit prise en compte.

Par rapport à son prédécesseur de 1984, la version 2000 de la norme ISO 9001 rajoute une
condition d’amélioration continue des performances de l’entreprise. Le contrôle de cette condition
est assuré par des questions du genre :

– Comment vous assurez-vous de l’amélioration continue de votre SGQ ?
– Comment déterminez-vous et vous procurez-vous les ressources nécessaires pour insuffler

ce dynamisme d’amélioration continue ?
– Comment évaluez-vous où des améliorations peuvent être apportées à votre SGQ ?
– Comment vous assurez-vous que des corrections sont apportées pour remédier aux non-

conformités et empêcher leur réapparition ?
– Comment vous assurez-vous que ces corrections sont appropriées ?
Là encore, ces questions s’assurent qu’une dynamique d’amélioration continue est mise en

place dans l’entreprise, sans que son efficacité ne constitue un critère d’attribution de la norme.

Dans cet article, le terme ISO 9001 désigne la version 2000 de la certification.

Les coûts occasionnés par l’obtention de la certification (comprenant la mise en place et la
documentation des procédures ainsi que la formation de la main d’oeuvre), s’échelonnent entre
97 000 et 560 000 $ (en dollar de 2008) [Levine and Toffel, 2010].
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C Le changement organisationnel selon le volet « salariés » de
l’enquête COI

Dans notre étude, le nombre d’AT par entreprise est mesuré par des données administratives,
et n’est donc pas forcément connu en totalité, puisque certaines entreprises peuvent rechigner à
déclarer l’ensemble des AT de leurs salariés. Aussi, en cas de corrélation entre le changement orga-
nisationnel et le comportement de déclaration des AT, les variables explicatives de nos régressions
sont endogènes, et les estimations biaisées. Ce problème est moins prégnant dans des enquêtes
auprès des salariés, puisqu’on peut s’attendre à une déclaration exhaustive des AT. Aussi, pour
évaluer l’incidence potentielle du biais de sous-déclaration des AT, il est intéressant de confronter
les résultats des volets « entreprises » et « salariés » de l’enquête COI. Le volet « salariés » ne peut
être analysé qu’en coupe.

Pour que cette comparaison ait un sens, il faut que les réponses des quelques salariés interro-
gés par entreprise reflètent bien la dangerosité de l’entreprise. Or, on observe bien une corrélation
assez forte entre le risque d’AT avec arrêt de l’entreprise et le risque que le salarié interrogé ait subi
un AT au cours des 12 derniers mois de travail précédant l’enquête. Par exemple, l’indice de fré-
quence moyen des AT (nombre moyen d’AT pour 1 000 salariés) atteint 69 dans les entreprises des
salariés qui déclarent un AT, contre 39 pour celles des salariés qui n’en déclarent pas. De même,
la proportion de salariés interrogés ayant subi un AT avec arrêt augmente au fur et à mesure que
l’indice de fréquence augmente (par exemple, 5% des salariés déclarent un AT dans les entreprises
où l’indice de fréquence de 2006 est de moins de 1, 10% lorsqu’il est compris entre 20 et 25, 20% à
30% environ lorsqu’il dépasse 50). On en déduit de ce résultat que les informations apportées par
les volets « entreprises » et « salariés » de l’enquête sont comparables.

Pour évaluer le risque d’AT des salariés, nous avons estimé un modèle de régression logistique
identique à celui utilisé dans Askenazy and Caroli [2010]. Lorsque certaines variables n’étaient pas
présentes, nous les avons approximées par d’autres, au sens proche.

Le salarié est considéré soumis à des normes de qualité s’il répond qu’il doit suivre des procé-
dures de qualité strictes. Il pratique la rotation des postes s’il répond qu’il doit réaliser des tâches
très différentes les unes des autres au cours de son travail. Nous avons considéré comme répétitif
un travail qui ne permet pas au salarié d’apprendre de nouvelles choses. Nous avons défini une
variable de rythme de travail comme la somme de 6 indicatrices demandant si le travail est imposé
par des demandes internes, externes, des délais de production ou des normes de production à res-
pecter en une heure au maximum, en une journée maximum, le déplacement automatique d’un
produit ou d’une pièce ou la cadence d’une machine, la dépendance immédiate vis-à-vis du tra-
vail d’un ou plusieurs collègues. Nous avons mesuré le degré d’autonomie des salariés dans leur
travail en additionnant 4 indicatrices portant sur la détermination des horaires (par le salarié ou
l’employeur), si le salarié reçoit des ordres, des consignes, ou doit suivre des procédures ou modes
d’emploi, si le salarié, en cas de difficultés techniques, doit régler lui-même ou non l’incident, et
si ses supérieurs hiérarchiques contraignent le salarié à exécuter le travail d’une certaine façon, ou
s’ils fixent un objectif à atteindre lui laissant le choix de la façon d’y parvenir. Nous avons défini
une variable d’utilisation des technologies de l’information et de la communication en combinant
les indicatrices d’utilisation d’internet et d’un ordinateur au cours du travail. Nous avons aussi in-
clus si le salarié peut ou non interrompre momentanément son travail quand il le souhaite (pause
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cigarette, toilette, café . . .), s’il effectue fréquemment des heures supplémentaires, s’il emporte du
travail chez lui et s’il travaille de nuit. Enfin, l’âge, le niveau de diplôme et la position profession-
nelle, l’ancienneté, le sexe, la région de résidence, le secteur d’activité de l’entreprise qui l’emploie
et le nombre d’heures de travail au cours de la semaine de référence du salarié sont aussi inclus en
tant que variables de contrôle.

Puisque l’enquête porte sur les accidents du travail survenus au cours des 12 derniers mois
précédant l’enquête, les salariés dont l’ancienneté est inférieure à un an sont retirés des données.
Le volet « salariés » de l’enquête COI permet de disposer des informations sur non seulement
les accidents du travail sans arrêt de travail mais aussi ceux avec arrêt de travail. Pour que nos
résultats soient comparables avec ceux du volet « entreprises » de l’enquête COI, nous n’avons
considéré que les AT avec arrêt. L’estimation s’appuie sur la pondération normalisée (le poids de
chaque individu est divisé par le poids moyen) fournie par l’enquête. L’enquête correspondant au
volet « salariés » a été réalisée en 2005 et est plus comparable aux données en coupe de 2006.

Les résultats sont dans l’ensemble identiques à ceux obtenus par Askenazy and Caroli [2010]
(tableau 11), à l’exception notable de la variable de respect de normes de qualité, qui n’augmente
pas significativement le risque d’AT. En revanche, pratiquer la rotation des postes, exercer un tra-
vail répétitif, travailler à un rythme imposé accroissent le risque d’AT.

Le questionnaire salarié, à la différence de son équivalent entreprise, ne permet pas de distin-
guer si le respect de la norme de qualité concerne le produit (on parle alors de labellisation dans le
questionnaire entreprise) ou le management (il s’agit plutôt des certifications qualité de type ISO
9001).

Mais, en coupe (en 2006) dans le volet « entreprises » de l’enquête COI, ni la labellisation ni
les certifications de type ISO 9001 ne sont associées, toutes choses égales par ailleurs, à plus d’AT.
En outre, on voit aussi que, dans l’estimation « entreprises » en coupe, la somme des coefficients
des deux variables est à peu près égale à 0, ce qui là encore, est cohérent avec une absence d’effet
significatif des normes de qualité en coupe. Donc, les résultats concernant le respect des normes
de qualité obtenus en coupe sur les volets « salariés », puis « entreprises » de l’enquête COI sont
cohérents. Ceci suggère que le respect de ces normes ne tend pas à modifier (notamment amélio-
rer) le comportement de déclaration des accidents du travail. La sous-déclaration des accidents
du travail ne semble pas corrélée avec l’obtention de ces normes. Aussi, rien ne laisse penser que
l’utilisation de données administratives (et non déclaratives) puisse biaiser les résultats (en coupe
ou en panel) relatifs aux certifications qualité.

Les résultats en coupe diffèrent de ceux en panel, où l’obtention de la certification ISO 9001
diminue significativement les AT tandis que l’accréditation à un label les augmente. Ces diffé-
rences montrent que les changements organisationnels sont corrélés avec les effets fixes propres
aux entreprises, ce qui conduit plutôt à privilégier les modèles en panel. Or, le volet « salariés » de
l’enquête COI ne permet qu’une analyse en coupe.

À noter enfin que, si l’on ajoute au modèle estimé sur le volet « salariés » de l’enquête, une
indicatrice valant 1 si l’entreprise de l’enquêté déclare être titulaire de la norme ISO 9001 en 2006,
0 sinon, la norme ISO 9001 accroît significativement le risque d’AT, en contradiction avec les ré-
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TABLEAU 11 – Estimation du risque d’AT avec arrêt selon le volet « salariés » de l’enquête COI
Variable Estimation Écart-type Odd-ratio P-value
Constante -3,93*** 1,35 0,00
Normes de qualité 0,13 0,09 1,14 0,14
Rotation des postes 0,18** 0,08 1,20 0,02
Répétitivité du travail 0,27*** 0,08 1,31 0,00
Rythmes de travail 0,12*** 0,03 1,13 <,0001
Autonomie -0,05 0,05 0,95 0,26
Travail de nuit -0,08 0,12 0,92 0,48
Le salarié emporte du travail à domicile -0,37** 0,16 0,69 0,02
Le salarié effectue des heures supplémentaires 0,40*** 0,09 1,49 <,0001
Possibilité d’interrompre momentanément le travail -0,15* 0,09 0,86 0,10
Utilisation de l’informatique -0,28*** 0,07 0,76 <,0001
* significatif à 10%, ** à 5%, *** à 1%.
Source : Enquête COI-TIC 2006 Insee-CEE, volet salariés.
Les estimations des variables de contrôle ne sont pas reportées.

sultats, en panel, de cet article. Une augmentation énorme de la sous-déclaration des AT après
l’obtention de la certification pourrait être avancée pour expliquer ces différences, mais cette ex-
plication n’apparaît pas très satisfaisante, notamment compte tenu de ce qui vient d’être dit. Les
différences proviennent plus vraisemblablement d’effets fixes corrélés avec l’obtention de la certifi-
cation, ce qui plaide là encore pour une modélisation en panel. Naveh and Marcus [2007] présente
un exemple intéressant d’effet fixe corrélé avec l’obtention de la certification ISO 9001. L’article
montre en effet que les entreprises « accidentogènes » tendent à candidater à cette certification
dans l’espoir de diminuer leur nombre d’AT.
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D Tableaux de statistiques descriptives

Source des tableaux : Enquête COI-TIC 2006 Insee-CEE, CNAM-TS.
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GRAPHIQUE 1 – Les deux premiers axes d’une ACM sur l’utilisation des dispositifs organisation-
nels, en 2003

Le vert correspond aux dispositifs utilisés, le rouge à l’absence du dispositif (le nom du dispositif est alors
également précédé de P). Par soucis de lisibilité, certains libellés de dispositifs ne sont pas reportés.
ST désigne la sous-traitance.
Dans une ACM, le pourcentage d’inertie d’un axe fournit une évaluation pessimiste de la véritable informa-
tion expliquée par l’axe. Dans le graphique, les pourcentages entre parenthèses près des axes correspondent
à la proportion d’inertie expliquée par l’axe corrigée par la méthode proposée par Greenacre [Greenacre and
Blasius, 1994]. Les inerties correspondantes corrigées par la méthode alternative proposée par Benzécri [Ben-
zécri, 1979], jugée trop optimiste dans Greenacre and Blasius [1994], sont respectivement égales à 99% et 1%.
Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE.
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GRAPHIQUE 2 – Les deux premiers axes d’une ACM sur l’utilisation des dispositifs organisation-
nels dans les entreprises qui en utilisent au moins un en 2003

Le vert correspond aux dispositifs utilisés, le rouge à l’absence du dispositif (le nom du dispositif est alors
également précédé de P). Par soucis de lisibilité, certains libellés de dispositifs ne sont pas reportés.
ST désigne la sous-traitance, PCL l’absence de la chaîne logistique, PEA l’absence des équipes autonomes, et
PAF l’absence de l’analyse fonctionnelle.
Dans une ACM, le pourcentage d’inertie d’un axe fournit une évaluation pessimiste de la véritable informa-
tion expliquée par l’axe. Dans le graphique, les pourcentages entre parenthèses près des axes correspondent
à la proportion d’inertie expliquée par l’axe corrigée par la méthode proposée par Greenacre [Greenacre and
Blasius, 1994]. Les inerties correspondantes corrigées par la méthode alternative proposée par Benzécri [Ben-
zécri, 1979], accusée d’être trop optimiste [Greenacre and Blasius, 1994], sont respectivement égales à 97% et
3%.
Source : Enquête COI-TIC 2006, statistique publique, Insee-CEE.
Champ : Entreprises de COI qui utilisent au moins un dispositif organisationnel en 2003.
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E Influence des changements organisationnels sur le risque d’AT,
d’AT avec IPP ou de TMS - Tableaux complémentaires

Source des tableaux : Enquête COI-TIC 2006 Insee-CEE, CNAM-TS, DADS, FICUS.
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F L’influence des changements organisationnels sur la producti-
vité

Source des tableaux : Enquête COI-TIC 2006 Insee-CEE, CNAM-TS, DADS, FICUS.
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